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A NOUVELLES DE LA RESISTANCE

Le 11 septembre 1973 Salvador Allende meurt en combattant á la Moneda
(palais presidentiel au centre de la ville de Santiago, NDLR).
«A ses cótés resistent, par les armes, nombre d ouvriers, de paysans et quel-
ques soldats, tout au long du Chili. Cette resistance armee allait étre, hélas!
“apidement écrasée par lénorme supériorite materielle des putschistes
« Mais la disparition de la résistance armee ne signifie pas, comme l'on pourrait
rrolre. linexistence d'une résistance populaire au Chili. Elle ne fait que changer
Je forme et de méthodes pour faire face au plus grand appareil repressif qu'ait
corhhu un peuple d'Amérique Latine
«L'organisation et le niveau de conscience de la classe ouvriere et du peuple
en général sont des acquis d'une longue histoire de luttes héroiques qui com-
mencent deja á la fin du siecle dernier, plusieurs annees avant le triomphe de
la premiere révolution prolétatre mondiale et qui progresserent considerable-
ment pendant les trois ans de gouvernement populatre. Ces acquis ont amene
non iimplantation d'une dictature ordinaire mais la creation dun regime tas-
ciste qui devait chercher a anéantir la classe ouvriere et ses organisations.

-—B.INFORMATIONS DE L'INTERIEUR

B 1 REPRESSION
B1a REPPRESSION
La DINA, GESTAPO chilienne
«L'importance croissante prise par la police secrete. la DINA (Direction Natio-
nale du Renseignement) est un sujet de soucis méme parmi les militares »
Créée peu apres le 11 septembre 1973 la DINA s'est superposée aux services
traditionnels des trois armes. «ll a fallu improviser », nous dit un officier supé-
rieur. La táche pour nous etait nouvelle. Nous avons commencé sans archives.
sans professionnels de la lutte antisubversive. S'il y a eu des bavures, elles sont
dúes a quelques centaines d agents recrutés á la háte qui n'avait pas la qua-
lification necessalre. Mais nous avons maintenant des cours d'entraínement
Beaucoup vont se tormer a l'etranger (..) De l'improvisation, la DINA en est
venue rapidement a lexces de pouvoir ».
(Journal «Le Monde », Paris, 6 février 1976)

Les oubliées de l'Année de la Femme: les prisonniéres politiques
chillienn€es

- REPRESSION DES FEMMES

«Malgre le puissant appareil repressif mis en place par la dictature fasciste,
elle na pu exterminer les partis politiques de la gauche ni la direction syndicale
clandestine.
«Le 17 avril 1974 Pinochet déclara, essayant de justifler le maintien de l'etat
de guerre: «ll y a quelques uns qui voudraient que nous liberalisions, par las-
situde, mais si les extrémistes n ont pas bouge c est justement parce que ces
mesures ont empéche. Si nous ouvrons les mains tls vont agir de suite ».
« Cette demiére phrase est significative. la junte ne peut affaiblir sa réepression
parce qu'elle est consciente que la résistance latente deborderait n importe
quelle breche eventuelle.

plalres, mais, ceci sol! AN A AA

beaucoup plus efficace que celle de la presse autorisee ».
(Fascicule du Bulletin dInformations de La Havanne, septembre 1975)

RF du materniel ciandestin est

UNE PREMIERE ETAPE DE LA RESISTANCE: LA REORGANISATION

« C'est une tache obscure: hors du Chili et méme certains a l'interieyr du pays
ne voient que des militaires se vantant de leur victoire mais organisation est
pour la resistance la tache fondamentale.
«(_.) Ce travail patient, s'avere payant au fil des mois. Avec une rapidite surpre-
nante, en considérant l'ampleur de leur destruction dans les premiers mois de
1974, tous les partis ont recréé leurs structures de direction; en outre, et c est
le plus important, ¡ls sont parvenus a retablir les liens avec leurs bases et un
vaste réseau de liaisons remet en marche cette gauche que la dictature
croyait avoir detruite a tout jamais ».
(Fascicule édité par le «Bulletin d'Informations », La Havane,

e" velles parvenues-du Cir

SUR LE PLAN SYNDICAL

DISTRIBUTION DE TRACTS

La solidarite entre les travailleurs reste une des armes les plus efficaces se
trouvant en leurs mams dans la situation actuelle :
«Gráce a la solidarité de leurs camarades et de tous les travailleurs du pays,
les dirigeants syndicaux de la mine de cuivre d'El Salvador ont ete reintegres
dans leurs activites syndicales et leurs lieux de travail. La junte les avait mis
en prison en juillet 1975 et puis reléegué a Caldera (port située au nord du Chili),
les accusant d'avoir participé a une reunion clandestine. Les mineurs d'El Sal-
vador effectuerent un arrét de travail de 4 heures en septembre 1975. En
outre, ¡ls organiserent huit arréts de travail diune demi-heure chacun, en dif-
ferentes sections de la mine ».
(Nouvelles d'« Unidad Antifascista », Chili, reproduites par le Bulletin diIntorma-
tion du P.C. chilien a lexterieur, 5 novembre 1975)

«La distribution clandestine de tracts contre la junte militaire s'est multipliee
pendant les premiers jours de septembre 1975 en différentes villes du Chili
Celles-ci ont été couvertes de tracts dans lesquels on y denonce les crimes
fascistes et on lance un appel á intensifier lorganisation de la lutte populatre.
Les tracts sont signés Parti Communiste du Chili et rendent hommage a Sal-
vador Allende.
A Coquimbo (port a 400 kms au nord de Santiago) a loccasion de lanniver-
sawe du Mouvement de la Gauche les groupes de propa-
gande clandestine du MIR ont distribue des tracts ou on cite les noms des per-
sonnes assassinées par la dictature dans la province. On y denonce egale-
ment les officiers responsables de ces crimes et leurs complices Ccivils ».
(Bubetin «Resistance », Algérie, N* 38, du 6 au 12 octobre 1975).
«Le jet de tracts du haut des grands buildings du centre de Santiago est une
opération risquée. Au début lappareil répressif n'arrivait a encercler le báti-
ment que 20 minutes apres operation de propagande. Mais, apres plusieurs
opérations similaires. lencerciement ne prenait que trois minutes et la furte
devenart presque impossible pour ceux qui jetaient les tracts »
Une dépéche de tA.FP. imforme a ce sujet que:
«Un officier de police a eté tué par des balles a Santiago, le 15 janvier. Selon
les autontés. cet attentat a été commis par un groupe dextremistes qui lan-
caient des tracts du haut d'un immeuble dans le centre de la ville. Plusieurs
arestabons ont eté operees »
(«Le Monde ». Parrs, 17 janmer 19/70)

DANS LES LYCEES
«Unidad Antifascista » N* 40 informe que:
«Les tycéens effectuent une campagne active de denonciation des mou-
chards quutilise la junte dans les lycees. rp ÁÉLes étudiants ont fait leurs propres «flambeaux » avec les tracts
quíon leur donna pour le «show» du 11 septembre 1975 (allusion au «flam-
beau de la liberte » allume par les 4 membres de la junte en face du palais pré-

Sei de La Moneda, ou Allende fut assasine le 11 septembre 1973,)

LA PRESSE CLANDESTINE
«La Resistance est parvenue a mettre en circulation plusieurs periodiques
clandestns
- «Unidad Anttascista -. organe ofhcrel du Parti Communiste du Chili dans lapara deux fos par mos
- «Leracion ». organe des Jeumesses Communistes du Chih, est mensuel
- «El Rebelde ». organe ofhciel du MIR. parait deux fois par mois.
- «Resistencia Democratica » est le périodique du MAPU-O C (Mouvement
dAction Poputlare UnmMee - Duvner el Paysan)
- «Pueblo Crishano » dépend de la Gauche Cireteenne
- «La Chispa » (« L'Etmceñe ») est édte par le Parti Sociakste du Cheli
- «Fremte » est une publecaton récente attrtbuee adUnmte Popu-
ame -
- «Venceremos » est lorgane du MAPU (Mouvement d Action Populawe Un».
hee)
Si on addrtionne le de tous jes periodiques clandesims de la Resistance.
an obthent un chuffre supereur au trage du magazme oticieux «. Que Pasa -
quí est tiré a 12000 exempleres. el senstiement égal a celu: du magazme
«Ercilla » mftuence par la Cemocrate civebenmme, que attent des 20 000 exem-

«UN CLIMAT ETRANGE »

Solidarite avec les femmes prisonnieres polítiques[Edit en RFA)
Pharisianisme, parce que cette Dourgeomw:e quí mobiimart les temmnas contre
le manque daliments etait la responsable de la speculahon el du marché nomr
Parce que cette bourgeo:sie qui entraiínart les temmes a lutter pour la déemo-
cratie, etait deja engagee dans un projet clairerment anb-democratque ( ]
Celles qui organiserent alors les « marches des cassercles vides - ont pionge
le pays dans la famine la plus terrible Celles qui se mobilserent au nom de
la «democratie » et des valeurs chrettennes el occidentales sont les respon-
sables des assassinats politiques, des viots. de la torture el de toutes sortes
dhumilations »
(Discours a Québec, Canada 15 avril 1975 «intorMir - N” Specs septiembre
- Octobre 1975)

Un lecteur écrit au journal « El Mercurio » de Santiago (dont le titre est le méme
que celu: de cet echo): «Deputs quelque 15 jours on observe á Santiago une
ambiance differente du calme regnant depuis le 11 septembre 1973. On com-
mence a voir dans les coims de grande affluence publique, les mémes pan-
neaux el pancartes ou, jadis. sinscrivaient les noms des démagogues (..) Par
divers moyens de propagande on invitait á participer á une procession pour
demander des gráces célestes pour le pays et chose curieuse, on n'avai
jamais vu apparaítre tant de chrétiens et de dévots de la Sainte Vierge Marie
C'est-a-dire que, comme toujours, les marxistes ne laissent échapper aucune
opportunite» Lettre signée «S Gonzalez M »
(«El Mercurio », Santiago. le 10 décembre 1975)

“«L'ENNEMI INTERNE » DE LA DICTATURE

Force est a la presse de la junte davertir que
«Le président Pinochet a appelé á la vigilance car il existe une -espéece
dennemi interne» tres difficile a combattre et qui perfois, ne sidentiñe méme
pas clairement comme un adversawe du régme ( ) et qui c'est le combie. a

e senhardr et á tutter pour ses propres droits. en opposition au
(« el Mercurio », Santiago, 14 décembre 1975)
Apres te voyage de Pinochet en Espagne. «El Mercurio » mformart: «Le chef
de at a quaprés deux ans. les manistes se sont réorganmsés et quis ags”

Les femmes chilliennes remplissent avec les hommes, les viellards et les
enfants, les camps de concentration, maisons de torture et prisons de la dic-
tature.
Cette annee les aura trouvees apres celle «de la femme » dans la méme situa-
tion; comme nous lindiquions dans notre bulletin precedent la repression ne
cesse de s approfondir et de s etendre dans un Chili en crise politique et éco-
nomique et confronte a une Hesistance qui progresse.
La femme est reprimee, torturee parce quelle est militante, parce qu'elle
resiste; les forces repressives n ont pas hésite a faire subir des sévices a leurs
enfants en leur presence, a torturer en téte-a-téte mari et temme
Voici le temoignage de Pilar Guzman, tel quíil a ete retransmis au Chili par la
Radio Algérienne, dans le programme «Voix de la Resistance »
«Je ne me rappelle plus combien de fots ¡ai ete torturee. ll y avait plusieurs
séances dans la journee, voire dans la nuit, au moment ou nous essaylons de
dormir un peu. (..) Apres quinze jours de cauchemar, nous fumes enfin
envoyées á «Cuatro Alamos». Apres tout ce temps passe avec un bandeau
sur les yeux, nous vimes brusquement la lumiere. C'etait terrible! Dans cet
endroit, nous rencontrámes Laurita Allende, parmi onze femmes, plus un bébé
de 10 mois qui n avait rien a manger. ni lat ni eau non plus pour le netioyer ;
Il avait des blessures atroces. (..) Parmi les prisonnieres il y avail des gosses
de 14 ans, et des vieilles dames, completement ignorantes de la rason de leur
arrestation ».
(Extrait du dossier: «La femme sous la terreur fasciste » pyublié par le Parti
Socialiste Chilien en novembre 19/5)
La femme chilienne subit egalement tout le poids de la repression économi-
que, basée sur la sur-exploitation des masses laborieuses, les salaires de
misére, l'inflation (qui a atteint en 1975 les 340,7%) et le chómage (25% de
la population active)
(NDULR.: Dans les secteurs de Education et de la Sante, a personnel en
grande partie féminin. les renvois ont ete massifs Le chómage n est nullement
indemnisé).
La situation est d'autant plus critique pour les veuves et pour celles dont le
mari est disparu ou se trouve emprisonné, car elles sont forcées de soutenir
2 elles seules une famille tres souvent nombreuse. et doivent affronter la
bureaucratie arbitraire dans les démarches qu'elles peuvent faire pour leur
£pOUuXx

OPPRESSION DES FEMMES

Au Chili, la femme est redevenue auourd'hui l'objet diune oppression ideolo-
g:que, visant á reimnstaurer un systeme de valeurs reetrográdes
“La vocation «naturelle et tondamentale » de la temme serait la soumission,
la tenue de la maison ( )Selon le ministre de leducation Amiral Troncoso, on
a averti les eléves féminmes que les etudes secondaires ne leur étaient pas
destimnées et quelles devaient rapidement apprendre un métier pour vivre
(coupe et confecthon. mode. etc )
Malgré cela. la junte mulitarre se sert constamment de limage de la femme
dans ses discours. propagandes. manrestations Elle projette méme d'élever
un monument a - la femme chillenne » Les epouses des militares développent
tout un travad «féminm» vistes des quartiers pauvres, sociétes de
etc Les miirtares attachent une grande importance au monde férminn pour
tenter de regrouper des femmes disposees a appuyer le gouvernement ( )
Les moyens de communication de la Junte s efftorcent de ditamer les femmes
" issigentes » de toutes les maneres possibles les exemples ne peuvent plus
étre comptes ou les der geantes poltiques sont présentées comme voleuses.
prosttuees. femmes de mauvase vie. des désequilibrées mentales »
(Extrartt du dosser *La femme sous la terreur fasciste » par le Past
Socilaliste Cimhen en novembre 1975)

(«El Mercurto ». Santago. 26 novembre 1975)

PINOCHET A ANTOFAGASTA

Face aux étudiants de du Nord a Antofagasta le général Pre
a declare: « Je sais tres been quí y a des etuciants et des professeurs qui

El Mercuno - 18 novembre Ar
a ¡eunesse je ne tardera» pas á vous chacser

LA FEMME CHILIENNE SOUS LUNITE POPULARE

La réponse a ces attaques va étre la prise de conscience de la terune du peu-
ple
«La victoire de lUnité Populalre en Septembre 1970 a represento y ITETMArae
espo:r pour le peuple chilen dans la mesure 0u as0n prograrire ariorcarn le
cheminement du Chill vers un etat égaltawe Pou la prermnere tom. les furmnes
ont eu la perspective de sinlegrer A YN PrOCSSSU ¿de mua miss des pra - >
les chez elles. meres de nombreux entants les ternmas som en ute a 08s
probiémes de malnutrition el d'alcooksme intialemernit sous le gouyermnermaert
de Frei, les « Centres de Méres », prévus pour par les ternas
du peupie de divers travaux menagers, ort ele peu 4 peu dimertiés pus
deviendront des lieux de réunion el de tutte Dans cos Cartres de Meres Ns
groupes de lutte antialcoolique et damehoration de ía Sarte se som creés.
les ouvriers el leurs femmes ont pris conscience de la segriicabon portae
de lalcoolisme la lutte contre lalcoolsme far parte de la tute cortre | axpios»-
tation el loppression
Dés Juillet 1971, le ministre de [Econormis P Vuaskowc déronce es ¿TUBQUOS
de la drolte en vue de paralyser leconorme du Pays Le 28 1971 su
Stade «Chile» de Santiago. Vuakovx reunt 6 000 rrenageresr pour Ju: elias
prennent en main la contre-ofenywoe
La sont nées les JAP (Juntes Y Approvessomener el la contrós 00 Pra)
Les femmes onf compris le caractere poírtique de la Hstbubor e du 1
nement
Les JAP sont un pomt de mobilisation el une col auto -otgerazabor Za
permettront dimcorporer A la lutta des (e tarrurras Y Oy! ciar Ue WA
JAP constituent une arme poktiqgue essertuda dara ta 14d» cortre a Dour .
»

(Extra de la «Pintetorrno du From des Fernmmas Al Corte de Detaras Je Pr»
sonmers Poltiques Lisge-» 29 aer 1975;
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L UTILISA MON DE LA FEMME PAR LA BOURGE OISIE
Mass cette utilisation de la temme n'est pas nouveHe. desa pendant le gouver -
nement de TUnnte Populare la drortte avat mobile les de la bour -
geos:e pour tenter de mettre hn a Fexpérence en cours Carmen Casto
decrí de cette facon loftenswe de lopposttion
«La Dourgeosie Cchibenne savat ce quee Fle ulima des femmes
comme boucker portique et ideologsque Ele profta Jun amto-
prinare qu elle avant ete- méme alkmente durar des arnees Ele se verm Ju
'etard ¡Jeotogique et politique de targes couches Je femmes pour és trama
torner en masse de manceuvres pour zes proyets farc stes Dine part le oha
rsiamsme te plus complet J autre part lavewghemen :e pts and



B 1 b DROITS HUMAINS
Des détenus chiliens torturés á mort au moyen de prodults

« Une entreprise de produits pharmaceutiques de la République Federale Alle-
SS ho

mande fournit au régime de Pinochet un produit anti-cancéreux, le Zystosto-
tikum Endoxan (Cyklophosphatid), qui est utilisé dans les camps de concen-
tration de la junte pour des essais sur des cobayes 'humains el pour des
actions meurtrieres méthodiques. Ce médicament est injecte a forte dose
dans la vessie. ce qui entraine la mort á longue echeance.
Les recherches menées á propos de lorigine du médicament employeé au
Chili ont abouti a lentreprise chimique ASTA, établie a Bracke/Westphalie
Daris un article paru dans le numéro du 26 octobre, le journal « The Observer »
de Londres expose l'emploi abusif du Cyklophosphamide et ses conséquen-
ces Sous te titre « Chile is killing people with drug» il est dit en se referant á
la déposition d'un médecin: «La junte chilienne a totalement pertectionne le
mode d'assasinat de ses adversaires. Elle a developpe de nouvelles techni-
ques qui tuent tes détenus lentement et dune maniéere peu spectaculaire ».
Le joumal « The Observer » commente les faits comme suit: «Pour la junte,
'avantage de cette technique est que le prisonnier peut étre remis en liberte.
Á moura plus tard chez tu¡, sans que la junte puisse étre rendue responsable
de sa mor».
«La revue «Extradienst», paraissant a Berlin-Ouest, s'est adressée par ecrit
aux entrepnses ASIA. Ii lui a ete repondu que: «Dans notre entreprise, les
decisions touchant la politique des affaires ne repose pas sur des considéra-
bons hypothetiques.
D' autre part, lors de la livraison de médicament d'importance vitale, les déci-
sons politiques ne jouent quíun róle secondaire ».
(Revue « Extradienst», Berlin-Ouest 28 novembre 1975 et Bulletin de la Fédé-
rabon internationale des Resistants, F1.R. Vienne, décembre 1975)

La scandaleuse farce judiciaire montée par la dictature contre des personnes
qui sont détenues depuis plus de 28 mois, sans que l'on ait retenu aucune
inculpation contre elles, provoque une reaction d'indignation á travers le
monde entier alors quune activite intense est déployée pour exiger que les
accusés comptent au moins sur une defense, si minime soit-elle
De son cóté, la Communauté Economique Européenne a exprimé á la junte
son mécontentement au sujet des preparatifs du conseil de guerre de Valpa-
raiso. La C.E.E. chargea lambassadeur britannique á Santiago de demander
á la junte en son nom de ne pas réunir ce conseil de guerre. A Londres, un
porte-parole du ministere des affaires étrangéres a manifesté publiquement la
préoccupation du gouvernement britannique á légard de ce procés.
On prétend accuser les dirigeants populaires «d'infiltration et de subversion
dans la marine », de « port illegal d'armes» et de « divulgation de secrets á des
puissances étrangeres». (Ce procés sur la «subversion dans la marine » com.-
menga avant le putsch du 11 septembre 1973 et impliqua plus de 100 mate-
lots et sous-officiers de la marine en plus de quelques dirigeants politiques:
ces derniers se trouvant hors du pays, les officiers fascistes s'acharnérent sur
les marins qui avaient dénoncé les agissements factieux des officiers. A pré-
sent, 29 mois apres le coup d'Etat et faute d'inculpations concrétes des diri-
geants de Unite populaire, on leur colle ce procés pour «légaliser » leur situa-
tion de détenus et essayer par lá de donner un visage quelque peu civilisé au
regime NDLA)
En Italie, une centaine d'avocats au moins, ainsi que des membres de la Cour
supréme et des juges, ont manifesté contre cette farce et ont déclaré étre
préts a se rendre au Chili pour défendre les détenus ».
(Bulletin « Resistance », Algérie, N* 50, « Boletin Informativo », La Havane, N* 80
et Radio Moscou, programme «Ecoute Chili»)

santiago, á des spéculations selon tesquelles si on réussit á convaincre Pino-
chet de sen aer rapidement un nouveau régime pourrait átre mis en place
avec ta cooperation de quelques anciens polticiens »
(MJoumal «Sunday Tes». Londres. 4 janvier 1970)
Quy a t 4 derrióres cos remous ?
La junte fasciste a subi un camouflet lorsque fancien président démocrate-
cirétien E Frei a amoncé son refus de participer au -» Conseil dEtat» créé par
les militares afin de « » en apparence leur sanglante dictature Le poids
de la démocratie-chrétienne dans la ve du Chih confere á ce refus une impor-
lance certamne »
(Commentare du quotidien «La Wallome -. Liege. 8 jarmer 19786)
«Les quotidiens pro-gouvermementaux - mars Y nen est pas dautres au Chill
gepu:s le coup dEtat du 11 septembre 1973 - estrnent quíi n y a eu ces der-
ners temps que «des pérméties tout a far routmeres » au sem des forces

S 1d PROBLEMES JUDICIAIRES ET PRO

(..) Mais peut-on parter de pérpetie 4 propos de la démeslon du genéral S
Arellano S de son poste de chef d'état-major de la defense nationale ?
Le general Arellano n avast nen dune « colombea - Cormandant en chef des
forces terrestres a Santiago le 11 septembre 1973 d avart mantesté une par-
ticuliere determination dans la réduction des poches de resistance ouvriére
de la capitale et dans le nord du pays ordonnanmt en endrorts de fusil
ler des partisans de Salvador Allende
Ces nouvelles á propos de « sumvent de peu le rappel de Londres
de lambassadeur britannmque a Santiago. apres les revelghons de la docto-
resse Sheila Casstdy sur les tortures quee a subies au Ci»
..) Uimtention prétée au general Areliano de remettre en see president
E. Frei s'accorderait mal avec cele - connue depus l'epoque du coup dElat
- du général Leigh la promotion d'un tasciste plus subitil plus conse-
quent que la «nouvelle democratie» dont réve le général Prochet -
(Journal «Le Monde », Paris, 11-12 ¡arnver 1976)

LIBERTE ! carte de voeux rélisée et envoyée par un
prisonnier politique militaire Santiago, decembre 1975

Devant ce nouveau procede arbitraire, le capitaine VERGARA commenca
- immediatement une greve de la faim. A 19 heures le 29 janvier, le capitaine

VERGARA fut transfere de la prison 0u il se trouvait au penitencier, avec deux
detenus de droit commun, MM. Samuel Godoy et Alejandro Villaroel, qui
setaient solidarises avec lui
40 détenus de droit commun avaient commencé de leur cóté une autre greve
de la faim, en réponse a l'incroyable arbitraire révéle par le chátiment applique
au capitaine Vergara. En fait, le chef de la prison, le major Armijo a decide le
chátiment á cause d'une lettre adressee au capitaine par la poste et dans
laquelle il y avait, selon le chef de la prison, des phrases vexatoires pour la
junte. Personne, pas méme laccusé, na pu voir ladite lettre. Le Directeur
Général des Prisons, le colonel Hinricksen, decida la mise au secret du capi-
taine Vergara et de deux autres prisonniers pour un minimum de 30 jours. Ce
méme colonel Hinricksen autorisa en 1974 lenlévement du pénitencier de
Santiago de David Silvermann, ancien gérant des mines de cuivre nationall-
sées de Chuquicamata. Celui-ci est porté disparu depuis lors.
Suite a ces faits il y a lteu de se demander :
1) Si les prisonniers politiques, ne sont pas exposés á ce que n'importe quel

irresponsable ou provocateur puisse teur envoyer par la poste une lettre ou
un document qui ne plaisse pas a la censure et á ce quíils sotent punis pow
cela ?

2) Si lisolement des prisonniers politiques ne facilite pas leur dispantion.
comme ce fut le cas pour SILVERMANN et tant d'autres ?

3) Si enfin la vie méme du capitame et professeur VERGARA. n'est pas en gan-
er? >

information du bulletin « Communiqués du Chili en Lutte » reprise partielemen!
par le «Le Monde » du 11 février 1976

La théorie de la justice exposée par le prósident de la Cour Supráme..
Le president de la Cour Supréme du Chili stexprima en ces termes lors de la
ceremonie d'intronisation des nouveaux avocats:
«Pour que le jugement soit un acte de justice il faut trois conditions:
a) quíl tende a la justice; b) quíil émane d'une autorité légitime; c) quiil soit
emis conformément á la raison et á la prudence.
Le manque dune quelconque de ces conditions rendrait le jugement vicié et
icite. Primo, quand des lors le jugement va á encontre de la recherche de
la justice on peut dire quil est pervers et injuste; secundo, quand on juge sans
avoir lautorite pour le faire il y a usurpation et tertio, quand il manque la cer-
titude de la raison, le jugement sera suspect et téméraire ».
(Journal «El Mercurio », Santiago, 30 décembre 1975)
.. Ot la róalitó décrite par un avocat, ancien doyen de la Facuité de Droit
de PUniversitéó du Chill
«il faut remarquer aussi Vattitude de ta majorité de la Cour Supreme, en contra-
diction avec sa belle tradition dindependance, de noblesse et d'objectivité, en
contradiction avec sa propre jurisprudence et avec des normes trop élémen-
taires pour étre discuteées; attitude qui deroute et effraye les tribunaux infé-
rieurs et les empéche dagir eux-mémes avec independance et courage.
UHabeas corpus (ou recours de defense) n est plus en vigueur au Chili depuis
le 11 septembre 1973, avec la justice militaire. Telle est la dure realité vecue
par le pays sur le plan des droits de homme, la méme qui fera dire publique-
ment par tous les evéques catholiques chiliens leur preoccupation pour le
manque de protection juridique efficace traduit par des detentions arbitraires
ou abusivement prolongees ou ni les personnes concernees, ni leur famille ne
connaissent les charges reelles qui leur sont imputées; pour les interrogatol-
res avec contraintes physiques ou morales; pour la limitation des possibilités
dune defense juridique;, pour les jugements diflérents de causes identiques en
difterents lieux, pour des restrictions de lusage normal du droit d appel ». C'est
la méme realite qui conduit les représentants de la Commission Internationale
de Juristes envoyée au Chili, d'une opinion anti-marxiste connue, á affirmer
entre autres declarations également graves, que lon procede á des arresta-
tions « anonymes » effectuees par des personnes en civil quí viennent en auto-
mobiles non immatriculees
»(. ) il semble d une clarté aveuglante que les violations des droits de "homme
sont la conséquence inévitable de «Fétat de guerre », de l'autorisation donnée
aux pouvos militares demprisonner anonymement el sans ordre juridique,
de mamtenir des camps de concentration et des endrorts ou Fon torture hab;-
tueltement et dans lesquels lentrée de la Commission des Droits de [Homme
fut mterdite En somme, elles sont le résuitat du régime existant »
(Extraits de la lettre adressée par Maitre Eugenio VELASCO au président de
lOrdre des Avocats du Chili a Santiago. le 31 aoút 1974)

CHIRURGIE ESTHETIQUE

«(..) le réegime de Pinochet para bien de plus en plus menace de [mténeur
Cela signifie que sa disparition, dans etat actuel des choses procederartt non
dune victoire populaire, prélude á un retour á la démociade mas ben dun
calcul soigneusement élabore par les torces qu preparerert le coup dEtat
tasciste de 1973 et qui sont décues par ta tautite de Pinochet
La crise economique sévit aujourdhui avec une tele ngueur dana le Ciuá de
Pinochet que son action rend aleato:re les services rendus per les putscrustes
du grana capital national et internatonal (.) le régerie na pu retablis un Cchrrial
capable dattirer les investisgeurs etrangers
Au prix d une resistance courageuse le peuple chben a force la ar” > a ne pas
relácher son effort d'oppression. Jamais le regrme Pinochet na pu aferrmer ru
méme sauvegarder une assise minimale parmi la populabon La peide-Dour-
geolsie, la ciasse-moyenna, quí avasent salve te putsch ont progyresswenundt
¡áché le gouvememernt de terreur tati pere UTE Sor > PUT PUT
malgre une propagande intensiva. le régrne fasc:ste n a Du 38 A
yeux de l opinion, méme si les 6quipes deigeantes de peys ko marte
naient, de plus en plus difficiement, un appu
Une mise á lecant de Pinochet, assorbe pw exerrole de QUIÍQUIS '"GRFUS
iberalisation politique permettant á lEghse a OU» UN EDDIY
inconditionnel au regime presemterar des avantages evderts Sy de piar
national il sagirait de récupérer le souhen des cinsses Ja 98
Pinochet mais souhaitent évrtter tout retablissernen June asmocrabe reste
sur le plan international, une modhicaton de de murgue dl: 'egrra
pourrait faciliter une démobilisation de “opunor:
ref, une opération de Cchirurge esthetique lmssar riacta u srucuse Je
domination voulue par Wasinngton servear a 0% DOS "UC
vtoOonnalres
Pinochet lui-méóme doit le savotr Qui vent FACQUOT YY DO tur
rienne au Paraguay el une marson au Panama Questor Je Ya "ani
sur des positions preparoess a lavance sara 00ute
Mais lus parti, le fascisme risque de rester au Ci)
(Journal «La Wallonie ». Liga. 5 jurnmar 1976)

Affiche editée aux Etats-Unis.

B4 e PRISONMIERS POLITIQUES

La Hato vacharne sur un prieonmier militalre constitutionaliste. Celui-cl
rópond per une gróvo de le falm AY

Raul VERGARA. 33 ans caprtame des Forces Aénennes du Chih. pilote de
guerre. prermer de sa promoton éconormste dpióme de ¡Unmwersite du Chiliet protesseur a Politique á la máme Unwersité. a éte
jugé au Cours du procés des ofciers et sous -officiers constitutionalistes des
forces aenennes, de septembre 1973 a septembre 1974 En premmere et
seconde mstances d fut condermmé a mort Seuie une vaste et forte sobdart
mternatonale empéchea Tapphcation de cette mesure. la peme fut comm
en tente ans de réctus.on
Selon une letire postee a Santiago el arrwóe en Belgique le 6 février 1976. le
27 jannmer 1976 le caprtame VERGARA a été rms au secret dans une celtule
de punition sams qui fut poseíble de connaltre la cause de cette mesure

LE DANGER D'UN CONSEIL DE GUERRE CONTRE LES DIRIGEANTS DE
L'UNITE POPULAIRE SE CONCRETISE: ON ANNONCE LE DEBUT DU
PROCES POUR LE 23 MARS PROCHAIN

« On affrme, dans les mileux judiciaires chahens, que la mascarade de conses
de guerre que la junte fasciste prépare a Valpara:so contre dix hauts dingeants

22 POLITIOQUES

Le dictateur Pinochet menacé par ses colégues
« D apres des informations dignes de confiance parvenues de Santiago a Lon-
dres. dix des généraux les plus mfluents de larmée chiltenne omt $ y a deux
semames remis un ultimatum au genéral Pinochet pour demander un chan-
gement radical de pohktique et sa démission
L ultmmatum est contenu dans une lettre critiquant léchec du régmme el fuant
le mos de mars comme dermer dela: pour mtrodure des réfornes Celles-c:
mprquent notamment la dissolution de la DINA, la pokce secrote de Pmochet
des mesures urgentes pour empécher leftondrement de leconome el pur
ameborer (mmage de marque de la junte á Tetranger
Les genéraux quí ont reags contre le pouvor personmel grandissamt de Pro
chet se sentent affoles aussi par Tessolermemnm cromssant du Cheb el par 1oOppoO-
ston une des egtses chhernnes
Les contacts de plus en plus nombreux des dnyearnts democrates cie ebeons
el de quelques prétres avec des generaux réputes iheraux om dorne tu a Kisinger et Pinochet : dessm mtitutó *” 11 septembre * et

résiró ay Mex que par Ángel Bracho.



Pinochet installe en grande pompe un Conseil d'Etat
Selon « El Mercurio ». la junte a affiché son intention « d'ceuvrer pour lintegra-
tion et la parhcipation des forces vives, du pays a la connaissance et, a la solu-
tion des grands problemes nationaux » +

Pour ce faire. on a creé un Conseil d'Etat dont la composition est arrétée par
«lActe Constitutionel N' 1», signé par Pinochet le 31 decembre 1975:
devraient y siéger notamment les anciens presidents de la République et une
série de hauts fonctionnarres « tant quiills jouissent de la confiance du president
de la République » (Pinochet). toutes ces personnes devant étre «d'une dro!-
ture CONnNuUe »
« El Mercurio » chercha á connaitre a ce propos opinion des anciens presi-
dents de la Republique :
E FREI fit la declaraton suivante :
« Un tel Conseil pourrait étre utile s'l faisait partie d'un systeme constitutionnel
Ce Conseil. en plus, ma aucune initiative pour promouvoir des debats; son róle
est purement consultatif: il n'est nullement obligatoire de lecouter dans quel-
que cas que ce soit (...) il ne serait m honnéte ni loyal de ma part de m integrer
á un organisme tel que celui-ci sije ne suis pas d'accord avec ses fondements
juridiques. ses attributions et sa representativite ».
La junte ne vit pas d'un bon ceil ce refus et rétorqua dans les pages d'«El Mer-
CUTO ».
«H s avere difficile de refuser le principe de base du Conseil d'Etat (..) S'oppo-
ser á cette imitiative pour des raisons juridiques ou politiques, signifierait
ceuvrer pour ta prolongation indéfinie du caractere militaire et de circonstance
du gouvernement, tout en empéchant les forces armees d'etablir un ordre juri-
dique et politique qui conduirait a la consultation populaire quand cela sera
possible. li parait des lors sensé d'appuyer cet effort d'intitutionalisation, une
attitude hostite revenant a se cantonner dans une position anachronique et
rréelle. á moins que cette attitude ne vise méme a isoler la junte pour la ren-
verser, en rejoignant ains: la pression exterieure en ce sens
Personne ne pourrait demander que les conseillers soient elus par un vote
populare. lis seront representatifs par eux-mémes ».
Et «El Mercurio » d'essayer de rassurer lancien president FREl:
«Le Conseil etant precisément un corps consultatif, lanalyse de son origine
juridique a moins d'intérét que la valeur des opinions des consultes, surtout
guand ces opinions n'ont aucune forme obligatoire et n'ont d'aucune maniere
des consequences jurtdiques ».
(Joumal « El Mercurio », Edition internationale, 4 janvier 19/6) de

La junte autorise la publication d'un livre d'E. Frel
Santiago, 24 janvier 1976 (Reuter). «Le gouvernement chilien a autorise ven-
dredi ta publication d'un petit ouvrage de lex-president E. FREI, critiquant la
politique de la junte.
Dans cet opuscule, Frei critique explication des difficultés chiliennes donnees
par la junte en termes d'affrontement entre communisme et anti-commu-

Le président de la Démocratie Chrétlenne chilienne expose la stratégie
de la tendance Pre!
M. Patricio ALWYN, président de la Democratie Chrétienne du Chili, dans yn
message de Nouvel Án adressé aux dirigeants de son parti, écrit notamment
« Pourrions-nous rester indifférents maintenant face aux mémes injustices ej
a celles encore pire que celles qui nous emouvaient jadis, face a la faim des
enfants et au désespoir des chómeurs, face a la pitoyable insuffisance des
salaires des travailleurs, dont le pouvoir d'achat a ete diminue pour ne repré.
senter qu'un tiers de ce quíl était il y a cinq ans, face a laccumulation de la
richesse nationale dans les mains d'une poignée de privilegés, face au dépouil-
lement et au désespoirr qui affliigent tant de paysans, face au terrible manque
de défense de ceux qui souffrent l'arbitraire, face a la suppression indéfinie des
libertés humamnes, face a l'intention affichéee de se perpetuer au pouvoir par la
force, sans considération pour la volonte du peuple et a son mepris ».
En se référant á la politique «de choc economique» de la junte, M, Alwyn
ajoute: « Ceux qui croient que le libre jeu des egolsmes prives peut mener á
un ordre juste se trompent; seule simposera la lo! de la jungle, au profit des
riches et des sans-scrupule et aux depens des pauvres et des honnétes gens
La bonne foi de ceux qui travaillent seulement par patriotisme sera trompée
et a lombre de leur sacrifice émergera liniquite, compromettant aiínsi face a
la conscience du peuple et face á l'histoire 'honneur des institutions fonda-
mentales de la patrie ».
Ensuite, en evoquant une «solution démocratique» a la dictature fasciste, le

. .

président Alwyn fait affleurer des sentiments anti-communistes '
«Toute tentative d'imposer au pays un modele qui ne réepond pas au sentiment
majoritaire mais á des idées et des intéréts de groupes minoritaires est
condamné fatalement á l'échec. L'expérience douloureuse du Tegime anté-
rieur (de 'Unité Populaire) en est la preuve et devrait servir comme lecon aux
idéologues qui, s'inspirant de lEspagne ou du Bresil, pronent Vemploi de la
force pour imposer au Chili des modéles forains, etrangers a lidiosyncrasie
nationale et aux aspirations de notre peuple.
Quand nous avons avec la majorité des chiliens, lutte contre le sectarisme et
la violence marxistes-leninistes et contre la menace dune tyrannie commu-
niste, nous ne le faisions pas pour défendre les structures capltalistes, ni pour
rechercher un modele d'économie de marche, ni molins encore pour soutenir
un autre régime politique aussi totalitaire, ni pour substituer ce sectarisme et
cette violence par d'autres detiq s différentes. Nous avons lutte pour la
liberté, pour le droit du peuple á decider hbrement et democratiquement de
son destin »
(Lettre privée de M. Patricio ALWYN á des militants de la Democratie Chre-
teenne)

B. Leighton, á la sauvagerie de la Junte ou qui, a rejomt dans le chet de bon
nombre de ses militants ouvriers, le combat de la Centrale Unique des Tra-
vailleurs ?

(La Redaction)
548 Anniversaire du Parti Communiste Chillen
« Communiqués du Chili en Lutte » salue le Parti Communiste Chilien a locca-
sion de son 54éme anniversaire, dans la confiance absolue que la lutte qui
meéene avec les autres partis et organisations populaires, contre le fascisme
aura raison de celui-ci, ouvrant ainsi la voie de la construction du socialisme
au Chili. « Communiques du Chili en Lutte » salue aussi Luis Corvalan. Secré-
taire Général du P.C.Ch. qui fait face a un Conseil de Guerre convoqué par la
junte fasciste.

a” e.—— lore Fart+t-de te-charet
La junte militaire interdit les commentaires á Popuscule de M. Frei
Santiago, 31 janvier 1976 (A.F.P.). «Le gouvernement chilien a interdit les com-
mentaires en faveur ou contre le livre de lancien president E. Frei critiquant
ta pokbgue de la junte milítarre.
L'ouvrage avait obtenu l'autorisation de paraítre. Mais le gouvernement avait
soufigné le caractere exceptionnel de cette permission, dúe á la qualitéA Chat atada M Frei
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B3 ECONOMIQUES

Caractéristiques de la situation chilienne avant PUnité Populaire
Le developpement historique du Chili, dominé par les intéréts du capital et du
marche international, permit a une poignée de personnes de monopoliser ou
de contróler toute l'activite économique autour de leur fonction d'intermé-
diaire entre la metropole (lEspagne) et le Chili. A partir du monopole du com-
merce exterieur quíils exercaient, ils dominérent a leur tour agriculture, le
commerce, les finances et lindustrie.
L'economie du pays se caractérise donc par une tres forte concentration du
pouvolr economique aux mains d'un groupe qui reproduit á l'échelle nationale
la structure de domination economique a laquelle il est lui-méme soumis par
la metropole puis par les pays dominants (successivement l'Espagne puis la
Grande-Bretagne et enfin les USA).
Toute leconomie chilienne se trouve ainsi intégree dans la structure hiérarchi-
que du capital international hegemonique (des USA principalement) oú se
reproduisent a tous les niveaux les mémes relations de domination-depen-
dance
A titre dexemple, en 19/70, 284 entreprises contrólent tous les secteurs de
lactivite economique. Parmi elles, 17% des sociétes concentrent 78% des
actifs totaux. Dix familles d'actionnaires contrólent 90% de leur capital
(A. Zorilla, 27 novembre 1970)
Par allleurs, c est sous le gouvernement du President Frei (1964-1970) que se
produisit la plus grande penetration des capitaux multinationaux dans le sec-
teur industriel. Des cent plus grandes entreprises, soixante et une connais-
saient une participation de capital etranger, et dans quarante dentre-elles
cette participation leur assurait le contróle de la gestion (A. Bonilla).
La domination du capital etranger loin de creer un stimulant au developpe-
ment autonome du pays, avait pour but d extraire des excedents méme au prix
de la stagnation economique et de l'appauvrissement de la grande majorite
de la population. 23,39% de la population concentrent 77% des revenus, tandis
que la grande masse (soit 76,7%) doit se contenter de 23%. Cette situation
ne fait quiempirer entre 1964 et 196/
(Source ODEPLAN - Direction de la Planification Nationale, 1971)
L'Unité Populaire
Pour faire face a la situation de stagnation que vivait le Chili de 1970 et lache-
miner vers la voie du de sa vraie indépendance, il faliait porter
renede a la faiblesse du taux ve croissance. a lexcessive concentration du
pouvoir économique dans peu de mains, a la mainmise etrangere sur leco-
nomie et á la restriction croissante de la consommation popularre. li fallait libe-
rer les forces de développement du pays pour les mettre au service de tout
les Chiliens.
Et c'est pour ces raisons que le Programme du gouvernement d'Allende éta-
Dit:
1) La nationalisation des ressources naturelles . le cuivre, le fer, le charbon, le

salpétre et autres mineraux stratégiques.
2)La creation d'un secteur de propriéte sociale (entreprises strategiques

acquises par lEtat pour les mettre au service du pays entier): les mines,
mais aussi les banques (pour democratiser le crédit). les transports, les
communications (ITT y inclue) et les monopoles de distribution

3) L'activation de la Réeforme Agraire qui devait réduire les grandes injustices
existantes dans ce secteur, en diminuant le pouvoir des grands propriéetal-
res terriens qui freinaient le développement de agriculture et de l'dlevage

4) La mise en place d'un systeme de redistribution des revenus (redefinition
du systeme dimpóts. augmentation du pouvoir d'achat des travailleurs, etc)

5) La participation des travailleurs a la gestion et á la direction des entreprises

Notre avis sur la «liberté » selon MM. Frei et Alwyn
Le président Allende épuisa tous les moyens constitutionnels pour resoudre
démocratiquement le grave moment politique que vivait le Chili. ll entama des
pourparlers avec M. Alwyn, president du parti democrate-chretien, en vue de
trouver une solution aux problemes que ce parti soulevait. Ces pourparlers
echouerent face a l'intransigeance de la direction reactionnalre de ce parti
représentée par MM. Frei et Alwyn. Cette intransigeance était directement liee
á la préparation du coup d'Etat, comme cela a été démontre dans les conclu-
sions de la Commission d'enquéte du Sénat des U.S.A. qui analysa les agis-
sements des diffterents organismes et services nord-americains pour renver-
ser le gouvernement Allende.
Ceci et la lecture des documents émis par MM. Frei et Alwyn nous mene a
soulever lanalyse des questions suivantes:
1 Le parti démocrate-chrétien (D.C.) conclut une alliance politique avec la

droite en vue d'obtenir aux elections du 4 mars 1973 les deux tiers des volXx
afin d'exiger du Parlement la demission du president de la République: cela
ne signifiart-il pas une tentative de renverser «Constitutionnellement» le
gouvernement populaire ?

2. Le triomphe de 'Unité Populaire lors de ces élections (augmentation de 36
a 44% des voix gouvernementales), malgré la campagne de dénigrement
meneée par tous les moyens par la D.C. et la droite, financées par les USA.
titechouer cette tentative de « coup d'Etat constitutionnel »: cela ne poussa-
t-ii pas la direction de la DC a adhérer a la solution extréme de «déstabi-
lisation » economique, politique et sociale du gouvernement Allende, afin de
«justiñier » le coup dEtat milrtaire ?

3. Le vote des parlementaires de la D.C. et de la droite permit au sénateur élu
M. Frei détre désigne en tant que président du Sénat. cela n'exprima-t-1l pas
la croyance naive de certains politiciens que les militaires rendratent te pou:
voir au président du Sénat, successeur constitutionnel du président de la
République une fois celui-ci et ses ministres disparus ?

4. La base populaire de la DC. rejoignt les militants de ¡'Unité Populamre pouf
féter le triomphe d'Allende la nuit du 4 septembre 1970 n'est-ce pas cetle
méme base qui subit les persécutions. les tortures et la famme que ul
IMposa, ainsi qu'au reste du peuple chilien. la junte militaire appuyée par la
direction de la DC ?

S. M. Frei se tut depuis le 11 septembre 1973 jusquíá ce que les espérances
placées dans les militaires savérent un échec complet méme aux yeux de
ceux-ci: pourquoi attendit-il si longtemps pour faire une critique á la seule
politique economique des militares? se gardant soygneusement de denon-
cer les sevices subs par le peuple chilien ?

6. Qui pousse MM. Frei et Aylwin á proposer une solution de contmufé
« democratique » á la dectature, au moment ou le peuple. militant des paris
de gauche et de la DC. inclus, S'unit de plus en plus fermement contre 'efascisme ?

P Ne peut-on reconnaitre lá les nouvelles étapes dun
-par ceux quí depuis Washington exigerent lo rerversement d Allende?

n trodement calcule

8 Ne convient-il pas dés lors au sein des forces populaures chiiennes, de ds-
inguer lopportunisme de certains dingeants dromers du parti democrate-
envétien el lengagement dans la résstance á Imterieur du Chu et a
eur 08 lade progressite d'une formabon pottique qui est en lutte, comme

Gramma, la Havanne, Cuba

La reaction des interéts touches ne se Hi pas atiende. les aueceodmús
publiquement connus quant á la preparaton du co dEtat le Jermontrant
asement . A Y Lo
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Defondamos la Patria con los Socialistas
La politique a 'égard du gouvernemem d'Unité Populaire de
Vancien présidem démocrate chrétien E. FRE! vue par les

1) Les salaires augmentent de 35% (pour les salaires plus élevés) a 66% (pour
les plus bas)

2) Uinflation fut ralentie de 34% á 16%
3) Le pouvoir diachat des ouvriers augmenta de 20%.
4) Le chómage diminua de 7,3 á 39% (le plus bas niveau connu jusqu alors)
5) La production augmenta d'environ 8,5% alors que la progression étart de

34% en 1970
6) Dans le cadre des nationalksations. on peut crter celles des grandes mmes

de curvre, de fer. de saipétre, de charbon. etc
7) Dans le domaine industnel, FEtat prit en mains tes secteurs de letectricie

et des communications (TT), le comment et les entreprises a caraciere sta
tégique (siderurgie et metalturge. manufactures de Cuwmwre. petro-cherwe,
electronique. textiles, Doissons, etc)

8) LEtat contróla plus du 90% du crédit par la navtonaklsaton de seve ban
ques prwees, chibennes el etrangeres
Cette politique dmterét natronal que nsait a la vrave mdependance polbqueet économique du Chih, añait a des mier ts econo
dune mmorte nationale et de inperiabsme

La situation actuelte: Péóconomie de la khute 0u la lol de la hungie
Lexistence méme de la junte militare nest Me Jua la Des
compagmnies multinationales. soutenues par le gouvernernar Des US.
de reconquertr leurs pruvieges perdus et qua 2 3e : OQ e
nationale a ces interéts etrangers
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Pour fremer limflation on ne peut cependant pas recourir á des mecanismes
qui limitent la liberte du grand patronat, tel le contróle des prix. Les prix -
selon la dictature - baisseront automatiquement si Pon reduit le rythme
d'expansion monétaire. Mais, comme ceci depend des dépenses publiques”
ce sont elles quíi faut réduire.
Cela se traduit par des licenciements massifs de travailleurs dépendant
directement (on espére atteindre ou dépasser 100000 licencie-
ments), par llautofinancement des universites et de la santé et par la sup-
pression des subventions publiques, ce qui signife chómage, récession et
misére. La somme de tous ces élements est ce que lon a désigné sous le
vocable de «politique de choc »

«Les économistes de la Junte ont bien retenu et consciencieusement appli-
qué les méthodes de traitement de «choc» proposees par Milton Friedman
et Amold Harberger. Contrairement a ce qui se passait sous Allende, lorsque
Fopposition capitaliste avait toute latitude pour saboter les programmes de
production, aucune opposition digne de ce nom na sérieusement affecte la
production. Par conséquent, la Junte est seule responsable de ses erreurs et
de ses échecs» déclare dans son article «Economie et repression au Chili »
James Petras
(«Le Monde Diplomatique », janvier 1976)
4) Payement «dindemnites» anti-constitutionnelles aux compagmies nord-

américaines. dont la nationalisation avait ete votee a lunanimite par le Par-
lement Chitien. (prés de 400 millions de dollars soit 16 milliards de francs
belges)

5) Grands investissements en armements, unique facon de se maintenir au
pouvoir par la repression. (Plus de 700 millions de dollars en deux ans soit
28 milhards de francs belges).

6) Utiésation, pour la realisation des points 4 et 5 cites ci-dessus, des centaines
de miltions de dollars débloques par la renegociation de la dette exterieure
au «Club de Paris» (reunion des pays creanciers du Chili: US.A., R.FA.
France, Canada, Japon, Suede et divers pays de la C.E.E.) et des gros préts
octroyés a la junte, toutes ces ressources economiques ayant ete refusees
au Gouvemement du President Allende

4
En somme, le payement des promesses faites par les factieux, civds et mili-
taires lors de la preparation du coup d'Etat, supposailt de rembourser les USA
pour leur aide et de mettre le pays á leur disposition. En compensation, les
Etats-Unis assureraient la survivance politique et economique du regime mili-
tare

La réponse des travailleurs et les conséquences de la «politique de
choc »
L'activité syndicale, pratiquement annulee par la Junte depuis plus de deux
arts, a repris avec une force exceptionnelle sous l'impulsion de la base des
organisations clandestines et semi-légales des travailleurs. C'est ainsi que
17 fédérations de travailleurs ont elabore un document critique qui constitue
un réquisitoire direct contre ia politique economique de la Junte militaire. Elles
y expliquent que «suite aux hausses continuelles des prix des articles de
consommation courante, décidees sans contróle par les patrons, le pouvoir
d'achat des travailleurs salariés diminue dans des proportions dramatiques »
(Extrait du joumal chilien «La Tercera de la Hora», novembre 1975).
«ll existe une vive inquiétude parmi les travailleurs en ce qui concerne les
hauts taux de chómage actuels. Les entreprises et les industries qui sont tota-
lement ou partiellement paralysees sont legion, ce qui affecte non seulement
les niveaux de production mais cree egalement une instabilite dans lemplo;
et une carence absolue de securite pcur les ouvriers, les employes, les pay-
sans, les techniciens et les specialistes. Les exemples d entreprises ou d'indus-
tries paralysées qui ont dú réduire la journee de travail a 3 ou 4 heures, qui ont
diminué les équipes de travail, qui ont renvoye des travailleurs pour un temps
indéterminé chez eux, qui ont licencié la majeure partie de leur personnel ou
encore qui sollicitent l'autorisation de licencier du personnel sont fréquents »
(Document ues travailleurs en réponse a la politique eéconomique, paru dans
« El Mercurio », 1/ decembre 19/59!
«On a signalé au Groupe de Travail de la Commission des Droits de "Homme
de 'ON.U. chef de famille de cinq enfants qui recoit le salaire de base
doit dépenser 40% de ses revenus pour acheter du pain.
La situation générale du Chili est précaire et affecte les droits économiques
éelémentaires, sociaux et culturels pour de larges secteurs de la population.
L'activité industrielle est considérablement inférieure a ce qu elle etait et paraít
stoppee.
Le commerce d'exportation du pays s'est deteriore nettement et les estima-
tions du deficit de la balance des payements du Chili pour 1975 sont de l'ordre
de 900 a 1200 mullions de dollars ». . *

(Informations du Groupe de Travail de la Commission des Droits de ¡Homme
de VO.N.U, paragraphes 225 et 226).

LIMPOT SUR LES REVENUS: UN NOUVEAU VOL DES TRAVAILLEURS
Antonio Mimiza, président de la Fedération des Travailleurs du Pétrole se plaint
de Vapplication du nouveau Décret-Loi 824 relatif aux impóts sur les
qui «vient aggraver létat de famine dans tequel se trouvent les travailleus chi-
1Nens »
(Journal «La Tercera», Santiago, 1/ decembre 1975)

'OS 138 pour payer comptant Et, comme il a été dit, on part du principe
erroné que cheque jeune possede une connaissance anticipós du marché de

-

«VACANCES OBLIGATOIRES» DANS LES MINES DE CHARBON
«Les 12.000 travailleurs de la mine de charbon de Lota (á 600 kms au sud de
Santiago), devront entamer une deuxiéme periode de «vacances obligatoi.-
res». Ces «vacances », avec une partie de remunérations seulement sont le
résultat de la profonde crise provoquée dans l'industrie par la dictature. Elles
pourraient se prolonger indefiniment pour la plus grande partie des travailleurs
Au mois de janvier, laccumulation de production qui ne trouvait pas de mar-
ché, atteignait plus de 700.000 tonnes et pour les fascistes l'unique solution est
le renvol massíf des mineurs. Cependant, ils n'osent pas y procéder car les
mineurs du charbon, parmi lensemble des ouvriers chiliens conservent une
dure tradition de lutte de classe, comme leurs camarades des mines de sal.-
».
(« RESISTANCE », bulletin des antifascistes chiliens a Alger, 8 janvier 1976)

On diminue le nombre de piaces d PFUnivereitó du Chill
«| Université du Chiki diminuera de 7 748 (17%) les inscriptions en 1978, étant
donne la réduction de son budget, a déciaré le pro-recteur de lUniversité, Enri-
que DETIGNY. qui ajouta que la barsse des mecrptiona est dde fondamenta-
lement a ta réduction du budget en 1978 par rapport a 1975+ LUniversité du
Chili (Université de Etat) considérée comme le plus mportante du pays a dis-
posé en 1975 de 18.000 places pour les prerméres années Elle ne disposa
que de 11000 places pour 1978 Nous sommes presque en train de fermer
une unwersite complete », a commenté Mr. DE tigny. en ajoutant quí la baisse
Ou budget de 17 64% il fallart en ajouter une autre, antérieure, de 15% »
(Journal «LA NACION ». de Buenos Ares 15 décembre 1975)

Un modéle de capitalisme dépendant
La «pensée» de la dictature militaire chillenne correspond a un modéle de
caprtalisme da t dans son expression la plus aigue et la plus caricatu-
rale. L'élément mobilisateur est l'entreprise privée nationale et étrangere,
tlaquelle doit opérer dans des conditions de liberté maximale ce qui necessite
une coercition sur les travailleurs. ll s'agit d'une «loi de la jungle » ou survit le

4 >= y
== jaciaratonsa dela dictaturo-Au Chili se livre une lutte entre

les privilegiés du capital et les autres qui n'ont que la misere; entre ceux qui
ont les armes et ceux qui n'ont que leur force de travail. Selon la theorie de
ta Junte, ta concentration des capitaux est indispensable pour augmenter le
taux d'épargne pour réaliser de nouveaux investissements et pour accélerer
ainsi la croissance économique. L'appui financier international est le comple-
ment mdispensabie pour renforcer l'entreprise locale. Pour cela on a recours
a deux auxiliaires: les armes et le capital international; les premieres pour
repnmer les majorites et freiner la résistance et le second pour se procurer
un adiuvant dans te processus de capitalisation.

LA CONFEDERATION DES CHAUPFEURS DE CAMIONS CONTRE

Rodolfo Quiñones, président du Syndicat des Chauffeurs de Camions déclara
publiquement dans le journal «La Tercera» de Santiago: «Nous avons com-
mence des pourparlers avec les dirigeants de la Confederation des Proprié-
taires des Camions parce que nous pensions trouver chez ces messieurs du
respect et un esprit de collaboration... Mais nous n'avons trouvé que du mépris
et méme des menaces...»
(Bulletin Iinformatif de La Havanne, N* 81, janvier 1976)

TRAVAILLEURS DU CHILI (CUT) ET JOURNEE DE INTERNATIONALE
SOLIDARITE AVEC LES TRAVAILLEURS CHILIENS DU 12 FEVRIER
Notre bulletin « Communiqués du Chili en lutte » salue fratemellement la CUT
a loccasion de son 23€me Anniversaire et exprime sa totale adhésion a la
-«journée de solidarite avec les travailleurs chiliens »
Nous émettons des voeux pour que la lutte que la CUT méne a lintérieur du
Chili, coude á coude avec les partis politiques populaires, aboutisse bientót a
la libération de notre patrie. UNIS, NOUS VAINCRONS! VENCEREMOS'
Liege, le 12 fevrier 1976.

Situation des profesesurs du sidge ¿Antofagasta de FUniveraltó du Chili
«Au total 70 professeurs du siéege dAntofegasta de du Chill
devront abandonner leurs actutes d'ensexnement et de recherche da la suite
de ladoption de mesures de restriction du personnel pour 1978
«La reduction du personnel conceme les gtudes de Pedagoge de base dans
toutes ses branches biologie, pedagogie en angiais et en espegno! techni-
ques admmistratives et judiciares petiagogie en mathembaues el piiysique »
(Joumal «EL MERCURIO » 23 décembre 1975)

Suppresson des Etudes en Médecine Vétérinalro
«Le rectorat de Université Cathotque du Chili a dorné son accord á ta sup-
pression des études de Médecine Vétermare du nége regonal du Maule (ville
de Talca)».
«A la suite de cette décision, le Conseil Régiona!l de Talca de "Ordre des
Médecins Vétérinares a émi une dectaration qu dt notermment «La crestion
de ces études á Talca a eté appuyée par les membres de cet Ordre, parce
quiils considéraient qu'elle repondait a une nécesarte mnpérieuse pour un piemn
développement du potentiel agraire de la zone

e amis chango le Commandant el Ecencie mansivement £ FUntueretévu

«Légere baisse du rythme de l'inflation et aggravation de la récession écono-
»; tel est le resultat du «traitement de choc» appliqué par l'equipe que
dnge M. Jorge Cauas, ministre des finances. La «reprise» annoncée depuis
te coup dEtat de septembre 1973 n'est donc pas en vue.
1) «En réduisant de facon drastique la demande, le gouvernement du général

Augusto Pinochet est parvenu á la fin de lannée 1975 á freiner (sic) linfla-
ton, dont le taux avait atteint 375% année précédente. ll a pu, semble-t-il,
la ramener a 300% . Mais á quel prix! (NDLR : Le taux d'inflation officiel pour
1975 fut de 340 79% )

2) «Le pouwor dachat des salaires a continué á se détériorer ». (ND.LLR. ll a
denewé a 40% de sa valeur en septembre 1973). «Le chómage a encore
augmnenté seion national des statistiques 1..) il serait du 16%.
D'iautres estmnations le ctuftrent á 25% ».

3) «Les exportatons de mmerai ont baissé de prés de 50% au cours du pre-
rear semestre 1975, par rapport a la méme période de 1974. Les impor-
tabons ayan derenué dans le méme temps de 37%, le déséquilibre de la
dDesance commercial ne s est pas aggravé. Mais te Chili devra faire appel aux
concours exteneurs malgre son important endettement »

4) «L'actvrté mdustrieñe a dimimnué de 20% au cours du premier semestre. La
construcdon est en piem marasme (N.d1r 60% de chómage dans ce sec-
teur) Bref, de tres mauvass résultats qu se seraient soldés globalement par
une bassse d au moms 5% du Produrt Intérieur Brut».

9) «En sucun gouvernement chelien na obtenu autant de crédits que celui
du général Pinochet au cours des dermiéres années. Tandis que la dette
exténeure s eleva 3 3,5 miiards de dollars á la fin de 1972, lg gouverne-
ment actuel a recu. entre septembre 1973 et jun 1975, 2 1 milliards de dol
tars, dont le bers seulement a été destiné au développement économique »
Extrat du «Monde Diplomatique ». de jarmer 1976.

«| mdex des pra a la consommaton, octobre 1973 a juin 1975 a augmenteé
de 5.000%, Les rémunérations mena ont été réejustées dans une proporton
nféneure a 2500%
Le pam a augmenté 131 fos durant cette période. le sucre 164 tois: Muile
136 fos: le latt 125 fos: le re plus de 130 tos Télecinicrté 197 fors le mazout
2501058 »
(Joumal «La Tercera de la Hora ». Samisgo novembre 1975)

Jar me
pour le Chi

je lutle
pour le Chili

La junte a nommé comme nouvel «interverant mifare - Ou «CIU
gué » á lUniversité du Cmii le colonel d aviation Judo Tap, procurew des For-
ces Aériennes, secrétaire de ¡Ordre des Avocsats el mar de rr» era lO
Conseil de Guerre quí a smené 18 proce,» ¿unta 6. ATI e
listes de la Force Aérienne Le -recteur-deiegue- Tapia y monté que sa
nomination n était pas une simple -reléve de la garde- a fUniversta dy Chih,
quang, quelques heures avor pris possesmon de son poste d dirranda
la démission de quelque 300 (trots cents) hauts ftonchorrmar as 01 pro
en commencant par le Pro-recteur, ingemez M. Enmmgque DEB sí mahsart
aussí des Doyens, des chets de Departermernts el des +» «La
tacon dont il requit les démissions montra que ll <?PCUAS » $ OCEIL>
palt davantage du fond que des fornaltes une note de sernce sienciós el
sans signature, seuls, les vice-recteurs el doyens ont marta ds
recevoir ses demandes de CÓÉMISSiON EYOC UN CAI? >
(Magazine «QUE PASA », Santiago. 22 armar 1976)

e e ARATION DE L'ARCHEVEQUE DE SANTIAGO, LE CARDINAL

Carte Postale du Comité Antifasciste.
(Bonn — R.F.A.)
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« Ceux qui professent la morale bases ar ¡Evangie ne pes prócor»
sor la hame ni ta destructon fu CORADOHO Jj SUCCÚS 7 30
ss se próvalent d idesux revendicatta Le cas es: War pOW CAM Da
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la proservation de lew va UIOÑES QUO SOI IMA DUES pobliues Cana
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tormás largernen dere [eosprá creener: | Egina sipora Yue lOs
vonsables de ll des SITO CO) 10 Y Mm
umdro- (Décier adon du Deperamart dC Oprear Phbtgue de Arcrovóció d0
Sentiago. novembre 1975)

INQU DES DES TRAVAILLEURS DU FISC
Tucapel Jimenez, president de Association Nabonale des Employés FScau
(ANEF) a estrme- «L imitiative officielle de réforme de Tadminestration de FEtal
a cree dénormes incertitudes parmi les fonctionnaires pubbcs car cette
reforme enmsage la mise á la retraite en fonction de fáge et non des arnmnées
de travail» (.) «Nous navons eu aucune iMiuence sur sa confecbon; nous en
avons pris comaissance le jour ou fut rerres per le minsstre du travel». (Heb-
domadare «Ercilla». N' 2103 et 2104) Manuel Diaz. vice-président de la
Féderaton des Travailleurs du Pétrole a critique le fait que «le respect des
2CQUIS par les travaileurs dans les contrats collectifs n étall pas meésr
vonne el a saignale que le proyet tavorise les patrons » -

(Jumal «La tercera». Santiago. 3 octobre 1975)

Los dtudiante univorsitalros devront payer leur formation professionnete
“Le contre-amnwal Árturo TRONCOSO. mmistre de Education, a déciaré
Quune politique nouvelle va étre appliquée dans les Universités LU étudiant
autofiínancera la carriére de son chon. Les études seront payées per chaque
étudiant en un délai qui ne pourra dépasser 15 ans. En foncton de quo, des
crédits seront accordés pour la somme payable au comptant et le reste sera
peyée (mdexé) a des déla:is fres
(UPI 3011 75)
La rewve «QUE PASA » de Santiago. de décembre 1975. a organesé un débel
á ce sujet avec la participation du miustre de TEducabon el de quelques pro-
fesseurs des unversités Le professeur Dando SALCEDO a df «Je cros que
cette formule est plutót une mesure de type économique Ele repond 3 une
conmonctre dasphyxie fiscale et sera comprehensole a condon Qu ete
nart quun caractere temporare. Personne na encore pu avec clarito
ce qu pour un futur dpidóme Ihypothequer son avene jorsqu tn a pes
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LE CATHOLICISME DE PINOCHET SELON L'EVEQUE DE CUERNAVACA
«Pinochet n'est pas un catholique observant la fo:. ll peut étre eventuellement
un catholique de pratiques et de discours, mais il est reellement anti-chrétien ».
C'est ce qu'a déclaré Mgr. Sergio Mendez Arceo, archevéque de Cuernavaca. *
«|! est anti-chrétien, c'est Saint-Jean qui le dit dans sa premiére eépitre: « Celui
qui dit quíil alme Dieu et qui n'alme pas son frere est un menteur ». Cela peut
s'appliquer exactement á Pinochet. !l naime pas Dieu parce quil n'aime pas
son prochain. En outre c'est un homme qui apprecie la trahison; il stest enor-
gueilli de la maniére dont il a tompe Allende jusqua la fin». (« CHILE INFOR-
MATIVO ». La Havana, novembre 1973).

document appelant au renversement du régime dictatorial et pour la restau-
raton d'un systeme électoral. Pinochet exige également le renforcement de
la discipline et «l'abnégation au service des interéts de la cause commune ».

«DEMISSION» DU GENERAL ARELLANO, CHEF D'ETAT-MAJOR DES

Los que estabanayer con el paro
Hoy estan

contra el Consumo Popular. E My. que le necessare pour ta consommation de leur foyer
sans soccuper des autres Cheliens qui ont aussi besom des denrées alimen.-
taires el dune production accrue »

_ET UNE APPRECIATION DE Mme PINOCHET
Lors d'une interview accordee a |hebdomadaire «Ercilla » Mme Pinochet fit
á la question suivante: «Quel est le defaut que vous detestez le plus chez
quelqu'un ? », la réponse ci-apres: «La deloyaute Le deloyal est pour moi pire
quiuune vermine car ¡il peut vous donner un coup de griffe au moment ou vous
avez le plus de confiance en lui ». (Quand on joint les appreciations de levéque
de Cuemavaca et de Mme Pinochet, il se confirme que l'époux de celle-ci est
une vermine. )
(Hebdomadaire «Ercilla », Santiago / janvier 1976)

«Le Monde», du 6 janvier 1976, interroge: «Faut-il voir dans la demission du
général Sergio Arellano Stark, Chef de l'Etat Major général des forces arméees
et ancien aide de camp de M. Eduardo Frei, un signe des divisions qui agitent
les militaires chiliens ? »
Le quotidien «El Mercurio » de Santiago, donne le 4 janvier la version offcielle
de la «démission» du general Arellano: «A la mi-octobre 1975, le Général
Pinochet, offrit lambassade du Chili en Espagne au général Arellano, qui
refusa. Quelques jours apres le president demanda au général Arellano de
presenter sa démission, ce quil fit dans les deux heures ».

L'AMIRAL H. JUSTINIANO A LA RETRAMTE

L'EGLISE CATHOLIQUE CREE UN NOUVEL ORGANISME
AUX PRISONNIERS POLITIQUES
Santiago-du-Chili, 14 janvier 1976 (A.P.). « L'episcopat catholique a annonce la
création d'un Vicariat de Solidaritte, organisme destine á venir en aide aux
détenus politigques et aux chómeurs. Le Vicariat remplacera le Comite de
Coopération pour la Paix. Celui-ci, creé peu apres le coup d'etat avait une mis-
sion identique á celle du Vicariat de Solidarite, mais il etait cecumenique: les
protestants luthériens y étaient, en particulier, tres actifs. L'episcopat a decide
de confier au R.P. Christian PRECHT, qui etait responsable du Comite pour la
Paix lors de sa dissolution, la direction du nouveau Vicariat. Selon des evalua-
tions officielles, il y a vait encore, vers le milleu de lannee derniére, environ
guatre mille prisonniers polittques au Chili».

«Radio Moscou » a diffuse le 29 janvier 1976, l'information suivante : « L'amiral
Merino, commandant en chef de la marine chilienne et membre de la junte
militaire a demande a lamiral Horacio Justiniano, de presenter sa démission.
L'amiral Justiniano était le chef de la Deuxieme Zone Navale, á Valparaiso, et
son nom etart lie a une «junte de remplacement» eventuelle, forméee par lui
et les genéraux Arellano, de larmee de terre et Berdichewski, de l'aviation ».
(Notes de la Redaction: 1) Justiniano était le juge militaire qui devait « condam-
ner» Luis Corvalan, Erick Schnake et d'autres responsables politiques de
'Unite Populaire. 2) Nous attendons la prochaine «demission volontaire » du
general d'aviation Jose Berdichewski!)

L'OPINION DU GENERAL ARELLANO AU SUJET DE PINOCHET
«Radio Moscou» dans son programme «Ecoute Chili », a diffuse le 10 fevrier
'information suivante : «Suivant des nouvelles arrivees du Chili, le general Arel-
lano aurait été arrété. On suppose que ceci est du a l'opinion exprimee par
celui-ci au sujet du general Pinochet, d'apres laquelle «le coefficient intellec-
tuel du chef de l'Etat, est egal a zero ».. et «ou bien on l'elimine ou bien nous
coulons tous avec lul ».

L'AUSTERITE SELON LES GENERAUX LEIGH ET DIAZ

“Le dermuer jour de chasse aux perdrix, les généraux de la force aérienne G
Leigh et N Diaz, cetui-ci mmistre du Travad frent une «descente= sur un
«fundo » (grande propriété tonciere). s armverent dans leurs hélicoptéres,
entourés dune forte garde lis ont tre 800 cartouches En cartouches seule-
ment, 1is ont gaspille 1600 pesos (envron 230 dollars) quantité ndicule com-
paree aux frais dutilisaton des hélicopteres tout ceci pour le plarsir de la
chasse aux perdrix des herarques »
(«Unidad Antifacista », pénodique ciandestin du PC ciuklen N” 40)

LA FAIM PROVOQUE DES MORTS8 PAR EMPOISDONNEMENT

« Traqués par la farm. deux ouvriers ont mange un morceau de viande crue
quiis ont trouve abandorne pres de l'abattor de Mapu (tout pres de Sentiago)
Un deux fut transporté en éetat grave a ¡hónstal tandas que fautre mourut
empoisonne On estime que le morceau de vamde avarn elé sbandornné
empoisonne volontairement pour tuer des chuens sans malre 0u des rats -
(Jo0umal «La Tercera» Santiago. 30 novembre 1975)

PINOCHET CRAINT «LA LOYAUTE » DE SES PARTENAIRES

Agence «Prensa Latina », Buenos Aires, 28 janvier 1976. Apres les critiques qui
lui parviennent de tous les secteurs sur la crise qui affecte le regime, Pinochet
recut ce 28 janvier les promesses de «totale loyaute » de la part des autres
trois membres de la junte. Cela se fit lors dune céremonie insolite et grottes-
que, qui eut lieu dans la cour principale de Ecole Militaire, en presence de
douze unites militaires et regiments de Santiago. A Poccasion de cette céré-

- monie, Pinochet affirma: «Nous sommes ici pour demontrer. au monde entier
que «unite monoktique » et la discipline de fer de nos forces armees ne seront
jamais rompues ».. et quil «ne fallait pas ceder face aux rumeurs et decoura-
gement que repandent nos ennemis ». Les autres membres de la junte, Merino,
Leigh et Mendoza, confirmerent leur «loyaute la plus absolue » a Pinochet lui
promirent quíl «ne sera jamais trahi». Cette confirmation ressemble a celle
que Pinochet et les autres Generaux emirent au mois de septembre 1973
avant le coup d'etat, quand ils juraient étre loyaux envers le gouvernement
constitutionnel et le President Allende ».

Siempre estarán contra el Pueblo

DES PAYSANS PEU COMPREHNENSIPS

« Un dirigeant de la Féderation des Syndicats de Producteurs Agrcoles de ta
province de Nuble (a 400 km au sud de Santiago. NDUA) declara que «les pay-
sans ne cooperent en nen avec leurs patrons, qu taversam aus une siusbon
assez difhicile »
(Journal «El Mercurio », Santiago, 13 decembre 1975)
Pourquol! ces paysans sont-ils si; mechants avec leurs pares malres ?
« Lors de la premiére reunion régionale elarge des dingesrits des ravalleura
les paysans dénoncerent devant le mwustre du Traval des patrors - qu: parent
un peso par jour (environ 4,70 francs belges)- el qu «quand on recierne
menacent de faire appel aux patrouwlles mútares »
(Agence LATIN, Concepción, 12 décembre 19751

De qué se queja esta señora?
De no tener tres casas, 2 autos,

| fundo, servidumbre, piscina, alimentos
acaparados...

De no poder seyuir disfrutando deBros.
que todos los trabajadores tengan

2hora acceso al consumo.
De que se persiga con manu firme

a los especuladores y acaparadores

que hacen mercado negro con alimentos
hasta dentro del parlamento.

De que se denuncie a "su senador
que acapara 20.000 Jitros de vino,
el “hijito que esconde 4000 sacos de
cemento y al sobrino que huve
des de asesinar al peneral Schneider.

de que no hava cesantia.
Esta señora se queja de que ahora

cl pueblo sea gobierno

LES MESURES DE LA JLU CONTRE LA PRESSE

Partido Socialista
Une des nombreuses affiches éditées en 1972.197

B 8. SOCIALES

Socialiste du Chili afin de dénoncer le abotage Taschen art
A

regime d'Unité Populaire Celle-ci a trait aux manifestations de
DOurgeois qui armées de casseroles réclament la démission du
président ALLENDE.

Caricature réalisee en URSS.

DES MILITARES EN CIVIL POUR APPLAUDIR PINOCHET

ir de intormatf N' 90, La Havane et Informations du Parti Radical de l'inté-TWO

De retour de Santiago, le journaliste italien Gabriel Invernissi ecrit dans |heb-
domadaire francais «L Express » :
« Parler du silence de Santiago ce n'est nullement une image rhetonque. La vie
se tart par faim. Apres les heures de travail les rues sont desertes, les magasins
sans clients, les restaurants vides et quatre cinémas sur dix sont fermés. On
se tait par peur. Les services répressifs ne travaillent pas á joumée réduite,
comme 90% des usines et ne comnaissent ni le chómage, ni les salaires ampu-
tés»
(Périodique du PS. chilien, Bruxelles, N” 4, novembre 1975)
Ce récit pourrait paraítre la sombre impression qu un joumaliste européen a
ramené d'une visite en Aménque Latine Mais des méres de famille chihennes
dépeignent la situation du pays d'une maniere plus vive encore Une delles
écrit au directeur du journal «La Tercera »
« Mr. le Directeur : Veuillez miexcuser de vous envoyer cette lettre C'étant d'une
nécessité imperieuse (..) mon desespor attet deja la imite Mon man,
comme nul autre, soccupe toujours de nos besoms méme des plus élérnen-
taires. |l travaille en remplissant deux emploss . quand Y sort de lusme, dl n arrve
pas A couvrir les frais courants de ta ma:son Ja a present un man hargneux,
souffrant de crises de nerfs frequentes Nous constituons une famille de la
classe moyenne, nous navons pas depargne et dépendons du trartement
mensuel Nous avions beaucoup de volonté pour fare face a cette situation.
mais aujourdhui il me faut difhciement admettre que cette résoluton disparar
ele aussi»
(signé) «Laura Soto de Yavar, Las Resas Sur, Mampu »
(Joumal «La Tercera». Santiago. 11 decembre 1975)

«Santiago, 10 décembre 1975. Honorable Jurta de Gouwwernament de la
Hepublique du Chili a arráté ce quí sust
« Arrétée Numero 1281. Considérant qui conwernt pour des ULT Te ceca
juridique, de doter expressément la Corrmnandat Militawre de la 2one en eta
d exception de la faculté dempécher la publicabon ou de noyeles
destinées a amoindrir l'esprit de sacrifice de la populshon au bangáice de | pre-
nir de la Patrie, de méme que les mtormators qu detormenti a vaa man.
sion des faits ou simplemenmt la taussent: ( ) La de Gouyerramer a
décidé et édicte le suivant
Dócret-lol: (..) les commandants mitares des zones er: et sont
autorisés á n) Suspendre impression. la distributon el la vente aqu A sa ed
tions, des journaux, revues, brochures el enprines en el ws
sions jusqu A six jours des stations de racbodfiumon cralnas da el
tout autre moyen dinformation Qui ematte des OPERA "Orales O Corr»
munications qui puissent créer alarme 0u desagrornarnt dere ll DOCLÁSDOS ( )
ou contreviennent aux instuctorns QuON leur DOY ÓN TOMAS
intérieur (..)
En cas de récidive, on pourra decider la sisi cu la cerro des UN MoOyaera
de communication, de leurs atobors 1 >
(Journal «El Mercurio ». Santiago. 12 decerntra 1975;

« Tout le personnel mártawe de la Base Aénenne de Quintero. dans la province
de Valparaso. a du shabilier en cm le 11 septembre. pour se rendre á San-
tiago sfm de a la «celóbration» du second anniversawe du COUP
détat Phusieurs régiments durent tare de móme »

a des hausses constantes des articles essentiels, ce quí nous oblige a faire de
miracles pour nous maintenir. Comme ménagere et mére, je comprends la
responsabilité que tous les chiliens doivent partager dans ce moment difficile
que traverse le pays, jaccepte notre quota de sacrifices mais ce que je ne
comprends pas c'est que, sil existe l'intention terme des autorités darréter
'inflation, ce qui est traduit en mesures économiques correctes et sages, cela
ne s'apercoive pas dans la réalité de notre vie de chefs de famille quand, ce
mois-ci pr exemple. nous nous trouvons face aux nouveaux prix du pain, du
lait du sucre, de leau, etc.
Tout ceci nous fait penser á un but encore trés lointain; en attendant Cela,
donc. nous devons penser comment peut survivre la famille de la classe
moyenne;, dans notre cas, la situation est plus grave parce que nous gevons
travailler avec des enfants, en majorité pauvres, qui, par leur manque 08
concentration. leurs résultats médiocres. leur manque d'ntérét, etc. montrent
que leur alimentation est deficiente
Comment pourrais-je. en tant que mére qui la tournure angoissante
que cette situation commence a prendre dans les foyers. exiger de ces
enfants de bons résultats ? Comment pourrais-je avoir une meilleure dispos!-
tion á leur égard si je vis aussi le méme probleme ?
faut se rendre compte qu'avec des enfants sans une alimentation valabie quí
garantisse leur développement nous ne surmonterons jamais nolre sous:
dév ent»
(Magazine «Ercilla». Santiago. 10 décembre 1975)
De son cóté, te bouramestre de Santiago. M -E. OYARZUN estime que «Le
peuple du Chili sincorpore dans une plus grande organisaton communautawa
afin doeuvrer intégralement pour le progrés national et le developpemen
social.» (Discours lors de Tmauguration du XVe Congres Interamencam des
Municipalités »
(«El Mercurio ». Santiago, 24 novembre 1979)

LES JOURNALISTES -LIBRES ET NDEPENDANTS - DE LA JUNTE

Le journal «El Mercuno », de Sartmgo porte. peroa ACONTIBECIMA de la apunte
QUI ADPPUS 10UTES 980S 'ANEIIWA AA SO AMM De
mternatonalo du 14 COCO COMO
« ON peut pensor que CO sor 78S POSO VUNDRICA dl AO Y pr
du sentmnent popularo el 08 JOAO Y FO AOS Yue Y Pays ly DONE
dapres les Qí un ACTO A >
«Et cola malgré Que le Peys su! v0CUy UN CMA Te Vance WO
eS MOYONns E O AFTER POCO Tuna pu? el yr QoOnyer -
nemem Qu dl pays y CA CIO A COPIAS TRE par
En outre, cette restrichor a Y Derio JOpraOr MC] 0d CIO DU
sort IQM da ereara y CA Ya Voweri dana e
« Journal Oficial de la REDLORDUO - 0? TOCTOL dd YE DO 0 DATO MAD
de Jurte da gy rara Dar WI Or: rada EVA la
Mene Jatormaton Ys mt y Tes Tartas MITA Ge us Naboro Urves pré-
tendem ne pas vos reapecior my Cie

LA RESISTANCE AU SEN DE L'ARMEE
(Bulletin dintormatons «Resistance » N' 49. Alger, décembre 1975)
Dans le but de normakser la stuation au sem de Tarmóe, Pmochet a ervoyá
au Haut Commandement des Forces Armees un mémorandum dans ltequel
l atre Pattenton quant a la difusion. a Imténeur des Untés mátares dun

LE COUT DE LA VE
Le magazine « Ercilla » pubbe la lettre d une autre mere de famille: « NOUS SOT
mes: mon man et moi des ensesgnants prinares, avec deux enfants quí vom
a Fecole. avec les 650 pesos (mons de 4 000 F3) que nous touchons
bie nous devons fare face aux frass du foyer Note probleme (celu de presque
toute la ciasse moyenne. je crois) est de fare face. avec notre budget engu

L INDISCIPUINE » DES PAYSANS
* Les Eta Uns ronmt destmós, par ly providenos et selon toute
aspperenco, ¿4 torturar toute 'Amérique su non de

Le avotidien «El Mercurio » (27 novembre 1975) ecral
- Melipilla Des autorités agncoles de FEtat mformérent quelles ont
Toctro: de terraims aux paysans des coopératwves agncoles, face a «¡mamar
Pine totale quí regne dans toute la region »

la Libertó ”.
Simons BOLIVAR. 1820.



C. INFORMATIONS INTERNATIONALES

C 1. ORGANISATIONS INTERNATIONALES
Dénonciation de la Commission Iintemationale des Juristes (C.l.J.)
La CIJ. a dénonce á Genéve (Suisse) le fait que la dictature na pas tenu sa
promesse de garantir les droits des prisonniers. Les suspects sont mis au
secret ecroués en prison, isolés et soumis a «des tortures cruelles, inhumai-
nes et degradantes »
(Revue de ta C!J. décembre 1973)

Le Pariement européen veut retirer son siége du Chili
Le Parlement européen se mit d'accord, le 18 decembre 1975, pour deman.-
der a la Commission des Communautes Europeemnnes qu elle considere un
éventuel transfert de son siege latino-américain situe a Santiago du Chili, en
signe de protestation contre les violations des libertés democratiques. Le Par-
lement exige en outre la liberté pour tous les prisonniers politiques ».
(AFP, 18 décembre 1975 et Bulletin dinformation, La Havane, N” 80)

La Conférence Interpariementalre exige la liberté pour les
pariementaires détenus
«La seconde Conference Interpariementaire qui a eu lieu a Luxembourg a
approuvé un document dans lequel elle exige la liberte pour tous les parle-
mentarres chiliens détenus - les senateurs Luis Corvalan (P.C.Ch.), Enck Sch-
nacke (P.S.Ch), Jorge Montes (P.C.Ch.) et les deputes Armando Barrientos
(PS.Ch) Carlos Lorca (P.S.Ch.). Segundo Ruiz (P.5.Ch.) Andres Sepulveda
(PS .Ch 1 Luss Villalobos (P.S.Ch.) et ivan Quintana (P.C.Ch.). On signala que plu-
sieurs d'entre eux sont prisonniers depuis plus de deux ans, sans proces et
dans les pires conditions. ll est demande quils sotent liberes et que leur soit
rendus leurs droits constitutionnels ».
(Bulietm dinformation, La Havane, N* 80)

La dictature veut entrer á la C.NU.C.E.D.
¡ e Bulletin officiel de la chancellerie chilienne a communique le 4 decembre
1975 que «ta junte militaire «pose concretement» sa candidature pour entrer
a Organisation des Nations Unies pour le Commerce et le Developpement
(CNUCED.) et ce sur base de limportante participation du Chili a la lille
conférence de ta CNUCED dont les réunions eurent lieu a Santiago ». (NDLR .
La dictature omet le fait que le succes de la participation chilienne se devait
a la geston du gouvernement du president Allende ainsi que le fait que Clo-
dormwro Almeyda ancien ministre des Affaires Etrangeres d Allende, est tou-
jours president de la CNUCED, jusquia la tenue de la IV Conference, a Nairobi,
Kenya

bon La Havane. N” 7/9)
1975 et Bulletirrd informa-

Achat d'avions militalres aux Etats-Unis
L'hebdomadaire «Ercilla» de Santiago a annoncé le 15 ianvier 1
Force Aérienne du Chili vient d'acheter á la fabrique davione Nortec

a

USA, une quantite supéerieure a cinquante (50) avions de combat superson:-
ques F-5E pour un montant de plus de 85 millions de dollars américains » (3400 millions de francs belges)

” Malgré Pinochet.
«des industriels espagnols se méfient du Chili »
«Doblon », hebdomadalre deconomie et dinformation générale, publie a
Madrid dans son numero 62 date du 20 decembre 1975, information suivante
«Les investissements espagnols au Chili ont brille par leur absence, ce qui na
pas empéche Espagne, aux cótes des USA et de la RFA, d'étre d'avis de rené.-
gocier la dette exterieure chilienne.
Les relations économiques entre le Chili de Pinochet et lEspagne ont mal
débuté. Durant le gouvernement d'Allende, PEGASO s'adjugea-une vente par
enchére pour installer une usine de montage au Chili, avec un investissement
de 100 millions de dollars (4 milliards de francs belges)
En novembre 1973, le nouveau gouvernement chilien déclara nulle la vente
par enchere et PEGASO se retrouva sans son contrat
La General Motors (USA) obtint la nouvelle vente par enchére provoquée par
la Junte mulitalre (1)
Ceci suscita contrariéte et malaise dans les milieux politiques et économiques
espagnolis.
Le voyage a Madrid de l'Amiral Merino, membre de la Junte. fut nécessaire
pour contenter Espagne, un des rares alliés politiques potentiels que comp-tait le Chill.
L'arrangement auquel on parvint fut remarquablement satisfaisant pour
PEGASO. La Junte sengagea a acheter des camions pour une valeur
presqu'egale a linvestissement projeté. Le gouvernement espagnol! accorda
un credit a la Junte chilienne pour financer les achats. Gráce á cet accord.
PEGASO evitart une aventure, considérée par certains comme tres risquée, et
se debarrassait dun stock qui pouvait lui créer des problemes dans l'avenir
Mais pour le Chili, pays endetté s'il en est accord representa un endettement
encore plus grand ».
(1) «General Motors » na pu sinstaller au Chili. En décembre 1975, les travail-
leurs et les actionnaires de cette firme s'opposeérent a la réalisation de cette
«affaire» avec la Junte militaire fasciste du Chili.

C 3 SOLIDARITE

La man gauche de Caritas Catholica ignore-t-elie ce que falt sa main

Le Bulletin de « Sernce gintormation et de Culture » de la représentation de
'a junte a Paris. « Chi Actuel » 7. septembre-octobre 1975). nous informe de
lame apportée par Torgarisation « Cartas Catholhica » a la junte militaire fas-
Ciste chiltenne, de la facon survante
«LE CHILI PAS SEUL »
Nous tenons á fare connaítre [ade apportee per [mterneciare de « CARI-
TAS», par les gouvemements des Etats-Urus, d'Alemagne Fedérale, de la
Suisse et des pays de la Communauté Européerne 2u cours de [année 1975:

Alkmnents selon programme
Aklments hors programr e
Vétements el

Medicamenty et matenel medical
Aliments (Communauté Europeerne)

Alrments Programme Nutribtormel
(1 milton de petits dejeuners et de

repas gratuits par jour, parte du total)
Dons par conventon

Dons des institutions afiliees a «Carrtas »
Programme dassistance sociale

Programme de develioppernen
(matene! el equpemernt)

TOTAL DAJDE

(soit 846 942 800 tfrancs belges)
Note de la Redaction «CARITAS CATHOUICA + est un des of.
ciels d accueil des réfugiés politiques chuhiers et recor pour cela d erportartes
subventions de la part du gouvernement belge Est-4 posable que sa mam
gauche ne sache pas ce que tai sa mam drorte ?

XLOS

109 804

3479

DOLLARS
2383218

97 1B4
2 507 BOB

80 142
23524 800

197
3425

2 200 ODO

6 000 OD0
31079 908

108 005
13261

2 450 000

6 400 0DO
21173570

Conseii exécutif de FUNESCO / Condamnation de la Junte
Le debat sur Fetat de léducation, de la science. de la culture et de information
au Chi s est terminé avec ladoption, par 30 voix contre O et sept abstentions,
d'une resolution dans laquelle le Conseil. apres avoir considere que les infor-
matons quí hi étaient parvenues sont «extrémement inquietantes pour la
communauté mtemationale.. Le Conseil a demandé « que les autorites chilien-
nes prennent toutes les mesures nécessaires pour rétablir et sauvegarder les
de et les libertés fondamentales, ainsi que pour assurer le fonc-
bonnement normal de toutes les universités, écoles, institutions scientifiques
e CUMiNreñes »

STOD DET CHILENSKA FOLKETS KAMP
CAMPASNE POUR LES ENFANTS TORTURÉS

C 2 RELATIONS INTERNATIONALES

Affiche publiée en Suede

La dicteturo militalre chiñenne, la dette extérieure et le « Club de Paris »
Le 25 mars 1976. le «Club de Paris» se réunira pour la troisieme fois depuis
de coup dEtat Pour la dictature de Santiago, il s'agit de renégocier la dette
exteneure dans des conditions aussi favorables que possible pour la concre-
usabon de ses projets economiques ultrareactionnatlres
Les quatorze pays sumwants composent le «Club de Paris»: U.S.A. Allemagne
Federale Grande-Bretagne. France, Espagne, Italie. Canada, Japon, Dane-
marx. Susse Norvege. Suede. Belgique et Pays-Bas Des négociations bilate-
rales ont desa permss a la Junte un allongement des délais de payement. Ces
accords mtervenamt apres Techec des négociations de Paris en mars 1975 et
sufte a des contacts posterieurs entre les principaux pays créditeurs (USA.
Canada Japon. France Espagne. Alliemagne Fedérate et Suisse). ont alloue au
Ché plus de 90% des credas octroyés á ce pays Les deux tiers des dettes
som dañleuws dues aux seuts USA
Un accord. lors des négociations du « Club de Paris » renendrait en fait a
nuer le inancemen des compagmes nord. américames a soutenir la politique
dDeliqueuse el repressere de Pinochet a arder au développement d'une pol:-
bque economemQue au ne 8 appune que sur les armes et la terreur pour mposer

la fam et la meere au peuple cruhen
Lannee dermuere. ta campagne mternatonale de denonciation des crimes de
la dictatwe chbbenme a eu pour eftet drect un accord general au
“Club de Parrs » Ou les decemons dorvemt étre prises á lunanmité De nom-
Dreux pays dont 'Angleterre les Pays-Bas. la Suede. ta Belgrque et lltalie refu-
serent de a la renegociaton au prealable lexamen de
garantes d ordre humanrtawe fn de la repression de masse et contróle imter -
natonal des mesures de «ber ation ex.qees Cependant plus tard les « promes-
ses serieuses de la dnciature de Pmochet el lade comprehensive des Etats-
Uns » permwent des trafes an:
Pourtant de nouveaux elements som apparus pour les negociateus du - Club
de Paris» Le gouvernement brdanmzue horrtié par les appakaquees

par la Junte a ses prisonnters, lus demanda le payement de 35 millions de dol-
lars montant de la dette annuelle due a la Grande-Bretagne, retira son ambas-
sadeur de Chili et exigea l'arrét de lannihlation des opposants politiques. En
outre. le Conse Executif National du Parti Travailliste britannique approuva
une resolution demandant au gouvernement quil confisque tous les biens de
la dictature chilienne. a savoir des sous-marins et des moteurs davion en
construction ll revendigua egalement de la part du gouvernement que la Ban-
que Mondiale et le Fonds Monétaire International interrompent leurs octrois
de crédits á la dictature D'autres gouvernements européeesn ont manifeste
également leur désaccord a propos de cet appui financier dorganismes inter-
nationaux á la dictature C'est ams: que le ministre de la coopération du gou-
vernement des Pays-Bas rappela que son gouvernement n eprouvart aucun
intérét a la renégociation de la dette chitenne
Des lors sur ces bases et vu lefhcacrtte renouvellee de ses mobilisations le
mouvement de solidarite internatonale peut et dortt contmuer a sopposer a
un accord qui naurait d autre sens que de dommner son appul au regime san-
glant du Chili
(Sources: «Bank of London and South Amernca Review». «World Debt
Tables » (Decembre 1974), « Chite-Amenca » de Rome. «Iintemational Finan-
cial Statistics » (Vol XXVIL Juillet 19/75) et « Bultetm du Fonds Monétare Inter-
national ») -

UNE CAMPAGNE POUR FAIRE CESSER LA TORTURE DES
ENFANTS AU CHILI A ETE MISE SUR PIED PAR LE
GROUPE DES "CHRÉTIENS POUR LA SOLIDARITÉ"

C.F. PATRICK DONOVAN
CASE POSTALE 115, STATION “N”, MTL.

Dette chilienne et attitude du Club de Paris á Pégard de la junte
PARIS-SANTIAGO DES RELATIONS A LA SAUVETTE
On peut fire dans te numero du « Nouvel Observateur » date du lundi 19 janvier
1976
La France va recondure la dette chuklenne. c'est-a-drre en cta. elle ne va pas

exiger son remboursement Le prmcipe en est passe presque clandestme-
ment avec | ensembie de la Lo: de Fmances 1976 Les députes socialstes ont
bien proteste aupres du Consel constritutionnel mars celur- ci a estime quil ne
s agesgart que d une « mesure technique » quí n' avast donc pas á fase obret d'un
nouveau vole au pariement Si les tacites consentes a la punte depuis deux
en On Des a assainw | econome chibenne au moms ont-eñes per-IS dedormmager. et au-dela de leurs esperances. les compagnies amé-
ncames nabonatsees par Salvador Allende »

y

MONTREAL -— CANADA.

SOLIDARITE DE LA CONPEDERA TON INTERNATIONALE DES O

Otto Ketsten, Secretaire Genéral de la Contederabon imerraborala des S yr
dicats Libres, a envoyé le 21 jarmer 1978 le teiegrarine surnart mu Prenda
de la Banque Mondiale. Mr Mc Namara «Le mouvemert syadca re
national est consterné dapprendre que la Banque CFE? -
der un nouveau prét de 33 mulhons de dollars a la prite crberme us est
condamnee par lopon mondsale pour sa Druida des JOñs
humains et syndicaux Soutenur le regrne de Prochel aru ussouffrances du peupie chitien, ne peut Qu entamer Y
de la Banque Mondiale et frmer une vertable acbor pour le pro.
gres social dans le Tiers Monde Nous msstors pOw” JUE tul pr Ot a Civá son
bloqué jusquíá ce que la democrabe y sort restauros - (Corrrrusugue r”0D4
de la CISL )

Nouvelles syncicales mtermationales. bulletin Je a» Cortediration
Internationale des Syndicats Libres ¡CSL ) OCT? ANS AAN ATT Du 1
janvier 1976 «La ¡junte Ciuhenme reprime 3 les Ya.
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transports de Finlande a décidé de continuer le boycottage des marchandises
en provenance et á destination du Chili
EN NORVEGE -La conféderation Syndicale Nordique a publie une declaration
qui dit entre autres «Le mouvement syndical nordique appelle les organisa-
tions syndicales internationales á organiser un Dboycottage international coor-
donné contre la junte, et exige la ibération immediate de tous les dirigeants
et militants syndicaux emprisonnés au Chili»
EN FRANCE : «La Fédération nationale CGT des ports et Docks, pour exiger
la hbération de Exequiel Ponce. ancien secretaire general de la Federation des
dockers chiliens., membre du Conseil national de la cur, membre du Comité
central du Parti Socialiste chillen, a appele les dockers francais a continuer de
refuser le chargement du matériel de guerre a destination du Chill»
DERNIERE SESSION DU TRIBUNAL RUSSELL ll
Le Tribunal Russell ll sur la réepression en Amerique Latine s est reuni pour la
troisseme et derniére fois a Rome. du 10 au 1 7 janvier 19/6, sous la presidence
du sénateur italien - idépendant de gauche - Lelio Basso. Le jury etait forme
par 26 personnalités de renommee internationale, de diverses nationalites et
d'opinions philosophique drfterentes
De nombreux témoignages et depositions de specialistes venus de divers
pays d'Amérique Latine et des Etats-Unis démonterent les mecanismes de
penétration et répression imperialistes. Parmi les temoins on trouvait Mme
Laura Allende, depute du Parti Socialiste Chilien et soeur du president Allende
La sentence du Tribunal conclut entre autres aspects que la « repression » au-
dela des particularités de chaque régime dictatorial latino-ameéricain, releve
dun méme systéme de domination et dexploltation, au centre duquel on
trouve les entreprises multinationales, parfaits instruments mis au pomt pour
obliger un grand secteur de l'humanité a servir les buts definis par une petite
minorite de dingeants
Les exécutants de la répression sont les dirigeants des pays latino-americains
« qui ont renoncé á representer les interéts des peuples pour defendre des
objectifs et des intéréts particuliers ». lis permettent aux mecanismes du proftt
de «fonctionner essentiellement a travers la mediation de |Etat», charge de
rábrimer les mouvements syndicaux et de veiller a ce que les matieres pre-
mieres demeurent bon marche. Mais ces dirigeants ont des complices volon-
taires ou non: de multiples fondations, universites ou eglises, qui « concourent
3 diffuser des modeles culturels et sociaux etrangers aux traditions, a la per-
sonnalite et aux peuples d'Amérique Latine; ces modeles repandent une ideo-
logie de consommation et de soumission, pretendent rendre ces peuples hon-
teux de leur propre culture et les persuader quils sont incapables de decider
de leur propre mode de vie ».
Sur la signification de la militarisation dans ces pays les experts ont dit quil
faut en finir avec le vieux cliche des « generaux d operette ». Ce qui se passe
en Amérique latine est bien plus grave, bien moins desordonne quil ne paraít
Les armees de tous les pays incrimines se retrouvent dans tros
tiques essentielles. La premiere est linternationalisation des procedes detortture <A systeme Tres elabore de traites et
de pactes, les armees latino-americaines sont entterement dependantes du
Pentagone ».
La deuxieme caracteristique commune se trouve dans la cible de ces armees
qui ne sont plus destinées a lutter contre un ennemi exterieur, mais contre
«ladversaire ideologique ». quí se trouve dans le pays
La trosseme caracteristique reside dans une penetration economique qui
contribue a former un nouveau type dEtat ou un super-pouvotr militaiwre
repnme tout mouvement qui tenterait de mettre en discussion la dependance
economique du pays vis-a-vis des Etats-Unis. «Cet Etat alene est la forme
moderne du colonialisme ll repose sur la torture. la volence, la delation et le
terrorisme »
Lutte-t-on contre une machine auss: ternfiante ? Unanimement la reponse est
QUI Et comme exemple le VIETNAM «Dans le monde entier. le Vietnam a
redomne corps a lesperance et a la conviction que rien n est perdu tant qu on
se refuse a la resignation et au Et cest bien le message qui nous
pament des pays d AÁmerique latine les plus ecrasés, les plus soumuis a Ces
regmes de terreur qui font páhr les pires exces des barbaries passees» Au
pessimsme de la destinee humame on peut donc opposer «un optimisme
sans namwete mars pleín de seve de cette joe de vivre el d almer qui.
un jour. nous fera aborder tous ensemble sur les rivages dun avenir meilleur
el plus juste »
(De notre envoyé special et du journal «Le Monde ». Paris, 20 janvier 1976)
SOLIDARITE DES ARTISTES ET DES INTELLECTUELS ITALIENS AVEC
LE PEUPLE CHRIEN ,

Le 6 tevner 1976. a eu heu au Palazzo dello Sport a Rome, une importante
mankfestatton des artistes et mteltectuels itahens sohdaw"es du peuple chmilien
contre ta dictature tfascrste Ont participe a cette action qui reumt plus de
20000 persommes notamment Sofa Loren, Marcello Mastroiam. Gian-Maria
Volonte Luciano Visconti. Vittono Gasmann. Marto Pont etc
(" Secretariado Ejecutivo de la Ohcna Chile Rome. 7 fevner »)

FOIE INTERNATIONALE DE BRUXELLES

NE UN MAI

COMMENTAIRE SUR CETTE REPONSE

L'hebdomadaire «Combat» du 22 janvier 1976 estime notamment que le
ministre n'explique nullement pourquo: la Belgique achete plus au Chih de
Pinochet qu'iau Chili d'Allende <“ pretend que le cuivre chilien et les minerárs
sont «indispensables au fonctionnement de lindustrie belge» alors quil est
évident que ces produits pourraient tacilement étre acquis ailleurs 1 nous
apprend que l'an dernier, la balance Commerciale entre la Belgique et le Chali
c'est encore détérioree puisque les importations en provenance de ce pays
ensanglanté se sont maintenues tandis que nos importations ont diminue
moins d'ailleurs en raison de labsence de garanties de l'Office assureur du
Ducroire quía la suite de la faillite economique de la junte fasciste amenée a
reduire ses achats par manque de devises. de crédit et aussi de demande inté.
rieure tant la misere prend au Chili des proportions inhumaines
« Combat» revient sur cette question dans son numéro du 29 janvier 1976. en
ecrivant notamment: «Il est faux de pretendre comme le fait M Toussaint que
1972 serait une mauvaise année de rétférence car en réalité nos relations
commerciales avec le Chili evoluent en dents de scie les importations en pro:
venance de ce pays ont atteint leur maximum en 1970 (quelques 2,1 milliards)
et leur minimum en 19/72 (quelques 03 milliard), c'est-á-dire leur niveau pla.
fond sous la presidence democrate chretienne de M. Frei (..) et leur niveau
plancher sous Allende. Par contre nos exportations vers le Chili sont tombées
particulierement bas lan dernier alors qu elles furent tres importantes au début
de la presidence d Allende (environ 1,2 milliard en 1971) c'est-a-dire qu'elles
paraissent avoir ete en etroite relation avec la baisse (Pinochet) et l'augmen.
tation (Allende) du niveau de vie des masses populaires chiliennes
La these gouvernementale belge est Que ''Etat ne peut s'opposer aux impor-
tations en provenance du Chili dautant plus que le cuivre en particulier est
«indispensable a notre industrie »
Cette these est inadmissible. Non seulement le cuivre utilisé en Belgique pro-
vient surtout de la province zatroise du Katanga (Union Miniére) et une diver-
sification de nos importations peut facilement se faire aux prix mondiaux, par
exemple au depart du Canada
Mais en outre il est faux decrire quil n'appartient pas au gouvernement de
s'opposer a des importations. Une telle opposition existe dans un cas bien pré.-

Cis celur du regime raciste de la Rhodes:e blanche qui tant Fobjet d'un boycott
international n'en pas de máme avec le rágime de Pinochet »

LA PROTECTION DES REFUGIES CHILIENS RESIDANT EN BELQIQUE
* Le 26 decembre 1975 M Ernest Ghnne. deputé socialiste de Charlearol,

ancien ministre du Travail et de ¡Emplo. a pose á MM les ministros des Affal.
res Etrangeres. de !interieur et de la Justice. la question parilomentalro ecrite
Ssumwante

" Plusieurs démocrates-chretiens refugiés en Grando-Bratagne viennen! de
recevoir des menaces de mort actuelement soumisey á enquéte |l est dga-
lement certam que des Chillens agents de la Junte s nfiltrent partout an Amé.
¡que du Nord et du Sud, en Grande Bretagne et sur le continent en vue de
recuemltir des documents et diverses informationa sur Vámigration démocra-
tique chilienne el mtimider les dingeants Le tout á ma ent coor-
donné et inspire de Santiago
Uan dernier, a Buenos Ares, les services specimux chilenas ont procede A
lassassinat du général Carlos Pratset de son epouse. ce gúneral átall rentá
loyal envers les autontés legales chillennes par la junte actuelle-
ment au pouvor Le 6 actobre 1975 des agents de la police speciale chilienne
ont ote Surpris en plemn «travail» par la police fancalse a laérapor! d'Orly, le
/ octobre 1975 a ete commis a Rome un atter.tat quí a gnevement M
Bernardo Leighton. dingeant de Faile ant:-junte de la democratie chrétienne
chilienne. et son épouse A New York une protection policiere particuliére,
apres des menaces caracténstiques, a du étre accordas a M Gabriel Valdes

ONO ministre démocrate-chrátien, actuellament haut fonctivnnaire de
Vu Ihospitalité donnée en Belgique á de nombreux démocrates chibens - dont
un général resté loyal envers le gouvernement conatitutionnel du President
Allende - ¡aimerais connaltre si le Gouvernement de notre pays a el prend
les mesures qui simposent en vue de contrecarrer lintitration d'egents de la
junte en Belgique et d'assurer une protection correcte aux démocrates chi-
ens réfugiés chez nous, sans préjudicier le de ces dermer de manifestar
leurs opinions sur la situation accablante de leur paya »
Le ministre CVP des Affaires Etrangéras, M Renaat Van Elstande a répondu
le 27 janvier 1976

Publié par CEAL BRUXELLES.

D 1 RELATIONS BELGO-CHILIENNES

125.3 milhons de francs en 1974, soit une progression de 616.6 millions de
francs Ou plus de 121% »
Le gouvernement nentend-1l pas prendre des mesures afm de décourager
e evolution des relations economiques belgo-chiliennes qui s'avere déplo-fadDie

1 dun pomt de vue polrtique puisqu ams: notre pays coopere eéconomique-
ment bien davantage avec un regime fasciste comme celu: dirigé par le géné-
ral Pinochet qu avec le regune democratique que presidait Salvador Allende.
2 dun pomt de vue purement economique car la balance commerciale de
¡UEBL avec le Ct largement beneficiaire en 1972 (280.9 milhons d'expor-
tations contre les 508,9 dmportations) est devenue gravement déf..
care en 1974 (654 miltons dexportations contre le rilhard 125. 5 mulhons
d mportatons)
Les tendances relevees par les precedemment cites ont elles été
contfrmees ou rtrmees en 13975?
L'Ofhce de Ducrorre a-t-il retabli sa garantre des relatons eéconormoues belgo
chiltennes mterrompue au moment du coup dEtat ruitame ?
Une mterventon a queíque titre que ce sort dorganmisme pubbkcs 0u serm.
pubhcs a-t-elle eu beu tors des nouveaux mwestssements rmportants recem.
ment reakses au Ch seton la presse de ce pays par le groupe Beckaert ?
LA REPONSE DU MINISTRE DU COMMERCE EXTEREUR

Le mxustre PLP namuror du Exterreur M Michel Toussaemt
reponan en tros ponts
il Les echanges cormnerciaua de ¿VEBL avec te Cn se sotdent tradíihton-
nelement par un dehicit tes emportations en provenance du Chi attesgnant un
rulhard ve trancs beliges par an
Liannee 1972 prse cormmne reference est une excephon les rrportatons de
cette amee etant tres “alles 4 7 appertert pas au gouvernement de s Oppo-
ser aux —mMponatrs en Du Ci us Corsstert en
CUWTe area qu en mineras de ter $e ¡nc de cha et de cure prodhats NÓs-

Une question parñrementalre sur le commerce be
M Jean Maurice Dehousse depute sociaeste de Luege a pose le 16 decem.
bre 1975 une question partementare eunte aux mestre des Altares etrange.
res et du Commerce exteneur Son texte est le siavant
«Le numero special de ¡Ofhce de Commerce Exteneyr isernce de statist
ques! patru en 1975 el concernant les crultres de 1974 du cormnerce exteneur
de lUnmon Econom:que Bego € 1 avec. ies pays de
¡Amerique Latme nous apprend que les mnportattóns de LUERAL em prove
nance du Cte sont passees de 508 9 rmaliiorys de Francos en 1972 a 1

de Ut BL cete-c: etant notarmnent la conseguence de a p itque
tre ¡Ofhce haora: Al: DIO. S-2-3 A, CI
< L afrvoe du Ducrore a ¿ egard de Oh ne 5 est pas modiñee te garante na
Das ete ¡eiabóe
3 Bn y a y aun. Mierventor d pubios Ju belges
er matere Irmesissemens reses a Cm per e árme Jeciaert

_Parce qu'ils sont morts, je demande justice”
sn de Leticia OCHARAN, Mexique)
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A la méme date. te ministre PS.C de M. Joseph Michel, repondalt
« J'ai honneur de porter á la connaissance de l'honorable Membre que les
mesures relatives á lacces du territoire belge par les éetrangers et a leurs acti-
vités en Belgique ne ressortissent pas á ma compétence Mon Collegue de la
Justice, á qui la question est égatement posee, repondra a ces diferents
points.
En ce qui conceme la responsabilité de mon departement, je signale que les
réfugiés chiliens beneficient, au méme titre que toutes les autres personnes
résidant en Belgique, de la protection des services de police.
Je souhaite d'aillteurs souligner une fois de plus que les mesures de protection
des personnalitées étrangéres ont été considerablement renforcees, eu égard
au développement des activités terroristes liées, notamment, a des situations
telles qur que celles decrites par ¡honorable Membre. ».
La réponse du ministre P V V. de la Justice, M. Herman Vanderpoorten ne figu-
rait pas dans ce Bulletin des questions et reponses de la Chambre des Repre-
sentants date du 27 janvier 19/6 rr

UNE PROTESTATION DE LEXECUTIF NATIONAL DU PARTI SOCIA-
LISTE BELGE E

UN COMMENTAIRE DE PRESSE
Dans sa réponse le ministre de l'intérieur M. Michel evoquait la charge que
représente pour la Belgique la protection des ambassades, des refugiés, etc..
A Ye propos, «La Wallonie» de 11 janvier 1976 estimait: «On pourrait alleger
cette charge en ce qui concerne les chiliens, en empéchant la police secrete
de Pinochet d'agir sur le territoire belge On gagnerait aussi a ne pas garder
en Belgique, au titre diambassadeur de la junte, ce tortionnaire de general
Nunó. Ce qui représente une lourde charge pour la dignite de la politique
etrangere belge »

E DERNIERE HEURE

REPORT PUIS OCTROI! D'UN CREDIT PAR LA BANQUE MONDIALE

Dans un communiqueé de presse paru te 6 fevrier 1976 on peut lire que :
«L'exécutif du PS.B. a appris avec constemation que la banque mondtale a
accordé de nouveau un credit important au regime fasciste du general Pino-
che

| exécutif rappelte que de tels credits ont toujours ete refuses au gouverne-
ment democratique d Allende. ll etigmatise l'attitude hypocrite du gouverne-
ment beige qui a préféere siabstenir au lleu de soutenir la position des pays
democratiques qui se sont opposes a cette mesure. »
L'ACCUEN DES REFUGIES CHILIENS
M. Josse Gilguin. senateur U.D.P. de Mons-Borinage, militant responsable du
Groupe Potitque des Travailleurs Chrétiens a pose le 3 decembre 1975 la
question pariementaire ecrite sumvante
Suite a fattentat dont fut victime a Rome le democrate chilien B. Leighton, de
nombreux réfugies chiliens, vivant en Belgique, eprouvent des inquietudes.
L honorable Mimistre pourrait-i| me dire
1 Combien de Chiliens ont ete accueillis en Belgique depuis le 11 septembre
1973
— Comme refugies poltiques;
— a dautres titres (tesquels):
2. Quelles mesures générales (subsides, dispositions diverses...) la Belgique a-
t-ede prises pour accueillir les Chiliens et faciliter leur arrivee en Belgique;
3 Quelles mesures particulieres la Belgique a-t-elle eventuellement prises
pour assurer leur securite ?
1 Pres de 300 Chiliens ont été admis en Belgique depuis septembre 1973
dans le cadre de deux programmes d'accueil finances par le gouvernement

tressont arrives...
mdándueltlement et beneficient genéralement dune assistance de la part
d orgamsmes preves
2 Le francement des programmes visés plus haut esuassuré au moyen de
dex credrts de 8 millions de francs Les benéficiaires de cette action huma-
nice joussent des drorts et avantages prevus par la Convention relative au
sia des refugies signee a Geneve, le 28 juillet 1951 et sont places sous la
protecton du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. En
ute. la Belgique a accordé des subsides aux organisations internationales
venam en ade á ces refugees: cest ainsi que 4 millions de francs ont ete
accordés au Haut Commissariat pour les réfugiés, 2 millions au[Somité inter-
gouvemnemental pour tes Migrations europeennes et un million au Comite
nternabonail de la Cromx-Houge.
3 Mon coflegue, le ministre de repondra au troisieme point de la
queston qui ku a egalement ete posee
Cette reponse du ministre de lIntérieur ne figurait pas dans ce numero du Bul-
en des questions et reponses du Senat

Les agences de presse occidentales signalerent le 14 janvier 1976 que «le
bureau executif de la Banque Mondiale » avalt «retarde sa decision relative a
d'un crédit de 33 millions de dollars au gouvernement chilien Un cer-
tain nombre d'organisations internationales ont fait campagne contre l'attribu-
tuon du credit tant que des mesures ne sont seront pas prises en faveur des
opposants politiques au Chili. A Santiago, le ministre du tresor chilien M. Jorge
Cauas avait qualifie de «grave » la decision de la Banque Mondiale, qui aurait
du, a son avis, n'étre quune «question de routine ». Lorgane gouvernemental
«El Cronista » avait estime, n'étre qu'une «question de routine » L'organe gou-
vernemental « El Cronista » avait estime, pour sa part, dans un editorial que « de
cruels ennemis, qui ne sont pas seulement en Union Sovietique » etaient res-
ponsablies de lajournement ».
Des cables en provenance de Washington ont annonce le 4 fevrier que ce
prét (un milliard trois cent vingt millions de francs belges) a finalement ete
accorde au Chili par la Banque Mondiale gráce aux votes favorables des U.S.A.
et de certains pays du Tiers Monde, les pays scandinaves emettant un suffrage
négatif et la Belgique, l'Allemagne Fedérale, la France, !ltalie, la Grande Bre-
tagne et les Pays-Bas s'abstenant. Ce prét est le troisieme accorde au regime
Pinochet par la Banque Mondiale qui avait refusé d'en octroyer au Chili préside
par Salvador Allende Le vote déterminant des U.S A. a eté acquis en depit de
'opposition de plusieurs parlementaires américains qui ont estime le regime
chilien incapable de rembourses rembourser ses dettes. Ces 33 millions de
dollars sont destinés a la construction d'une usine de traitement du minerai de
cuivre. Les dénationalisations actuelles font penser que cette construction
profitera aux trusts nord-américains du cuivre
La Banque Mondiale présidée par M. Mac Namara, ancien secrétaire a la
Défense du gouvernement de Washington avait précédemment préte a la
junte chilienne 13,5 puis 20 millions de dollars (540 puis 800 millions de francs
belges).
En dépit des tortures subies par sa ressortissante, le medecin Sheila Cassidy,
la Grande-Bretagne a continué lors du vote de ce troisieme prét a s abstenir
Quant aux U.S.A. leur condamnation á JONU de la junte chilenne-pour vala-
tion des droits de "homme et la volonté proclamée par leur president et par
leur Sénat de suspendre l'aide nord-américaine au Chili auront fait long feu.

LEXGENERAL NUNO S'EN VA...

D 2 SOLIDARITE

(Information de source privée) Le représentant de la junte militaire fasciste du
Chili a Bruxelles sera remplacé par un politicien conservateur dextreme
droite. L'ex-egénéral Nunó avait participé directement a la preparation du
coup d'Etat du 11 septembre 1973 et a la répression des travailleurs de
'entreprise quiil dirigeait et ou il avait été nommé par le President Allende. Plu-
sieurs dirigeants syndicaux furent torturés et assassines sur ses instructions.
ll devait quitter la Belgique fin février - début mars et aller representer la junte
au Caire.

F. COURRIER DES LECTEURS

Manitestattons de en Belgique
Aprés le tribunal Russoii sur la représsion au Chill
A Tissue de la session frale a Rome du Tribunal Russell ll sur la repression en
Amenque Labne et notamment au Chili, des réunions ont ete programmées
a Gand heties Auvetas. Hasset Woluwé-Saint-Lambert Saint-Nicolas, Wil-
nik Namur Seramg Bertrx Louvam-la-Neuve, Mons et Louvain
Au total on compar au moms deux douzames de reunions, outre la confe-
rence de presse tene par le Comrte belge Europe-Amérique-Latine en pre-
sence du professeur Francas Rigaux de Université de Louvain. Vice-Presi-
dem du Tribunal te mardu 20 ¡anvner a Bruxelles

Week-end de sotideritó avec le peupie chillen a Auvelals
Des journees de « Chiki» ont eu heu au Foyer Cutturel d'Auvelais, les
samedi 24 el dimanche 25 parmer. orgamsées conjoimtement par le Parti Com-
munste le Hassembiement Walton. [Association/taique, le Groupe Politique
des Travalleurs Chreterrs. ta JOC, beige pour la Defense de la Parx. les
Femmes Prevoyanmtes Association des Prisonniers Politiques. le
Foyer Cuiturel JAuvetars le Groupe danmation de la Basse-Sambre. Vie
Féminme. le Part Socisiste et Ammesty mernatonal

Un lecteur nous interroge sur le róle des tréfileries gantoises Beckaert au Chili
ou elles possedent une filiale
Nous lui signalons que M Van Giel. ancien gérant de la filiale de la SA. Bec-
kaert a Conception au Chili ((NCHALAM. Industrie chilenne de fil de fer ou
industria chilena de alambre) et alors consul honoraire de Belgique a concep-
tion, est devenu responsable du groupe Beckaert pour l|Amérique Latime li a
entrepris, des 1974. notamment en Amerique du Sud, une campagne ou il van-
tait les possibilités optimales dinvestissements sous le regime de la junte
henne. Son remplacant a Conception. M. Vandeputte. devenu a son tour
consul honoraire de Belgique dans cette bilie, s'est pour sa part indigné
quement des lhiver 1973 de la suspension de la cooperation technique beigo-
chilienne (a Conception. Institut RO! BAUDOIN forme en eftet des specialistes
en particulier pour Beckaert) et il a estimé qu'íavec les généraux de ta junte.
on avait enfin a faire a des «gens sérieux »
ECRIVEZ-NOUS RROGEZ-NOU:
Colltectif chilen de redaction des « COMMUNIQUES DU CHILI EN LUTTE »
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